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Msssrsuns , 

Le chap. YIII du liv. Il s'occupe des crimes et des délits contre les personnes. 
Les faits de cette nature troublent non moins profondément l'ordre social que 
ceux prévus dans les chapitres précédents. L'on suit du reste que les attentats 
contre les personnes ont souvent une gravité qui nécessite l'application des peines 
les plus élevées. Sous ce rapport, les dispositions des art. 4t>4- M, 1 ont été l'objet 
de l'attention particulière de la commission qui vient vous soumettre le résultat 
de ses délibérations. 

( 1) Projet de loi, ne 48, 1 
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CHAPITRE PREMIER. 

DE J.'IIOMICIDE BT DES LÉSIONS COBPOR!LLBS VOLONTAIRES, 

ART, 4~4. 

Le législoteur donne dès Je début une déflnition de l'expression ooltmtuire 
lorsqu'elle est appliquée aux lésions faites aux personnes. 
li est essentiel qu'il y ait eu desseia d'attenter à la personne d'un individu 

déterminé ou même de celui qui sera trouvé ou rencontré C), Il imnorterait mème 
peu que ce dessein fût dépendant de quelque circonstance ou condition. A ce point 
de vue notre article est conforme à la disposilion de l'art. 297 du Code pénal en 
vigueur (2). 

L'intention criminelle existe alors même que la personne auelnte ne soit pas 
celle que l'agent voulait frapper. Cela se conçoit; dans cc cas, il y a eu intention 
de commeure un homicide ou de porter des coups. L'erreur sur ln personne laisse 
subsister tous éléments qui constituent k crime ou le délit 

C'est en ce sens que s'est prononcée la jurisprudence sous la législation en 
vigueur (3). 

SECTION PREl\llÉRE. 

»E L'BOMlCIXlll VOI.01''1'.All\E, 

AnT. 4o~. 
Deux conditions sont requises pnr ln loi pour constituer Je meurtre, le fait 

matériel et l'intention. Le Iui; matériel c'est l'homicide; il Iaut que la mort ait été 
le résultat des actes de violence. Le second élément indispensable, c'est l'intention 
de donner la mort. 

Le projet déllnit ainsi clairement cc qu'il entend par lunnicld« volontaire. 
Sous l'empire du Code pénal de i8i0, ln [urisprudence décidait que l'on de­ 

vait considérer comme coupable de cc crime, l'individu qui porte des coups ou 
foit des hlessurcs ayant occasionné lu mort, alors même que le coupable n'a 
pas ngi dans l'intention de tuer (•). 

(1) Inlentio lamonem efficiendi, disent les criminalistes. 
(') Cel article porte : La préméditation consiste dans le dessein formé avant l'action d'at­ 

tenter à la personne d'un individri déterminé , 01' ,11ê111c de celui q"i icrà lrour,é ou rencontré, 
quand 111Ame ce dessein ae,aii dépendant de quelq"o circonstance ou de quelque condition. 

(3) Arrêt de ln Cour de cassation de France, du 8 septembre 1826 (BuUetin, n° 17~).-:­ 
Arrêt de ln même Cour, du 31 janvier 18315 (SrRn, 1835, part, 1, p. 084). - Arrêt du 
7 mai l 81îZ (S1ut, IB!Sô, part. 1, p. -462). 

(") t\rrèt de la Cour de cassation, du 12 août 1844 (Paiicri,ie, 1844, p. SOIS). - Arrêt de 
cette Cour, du 18 avril 1834 (Pasicrùie, 18U, p. ~Hl). - Arrêt de la même Cour, du 2.2fé­ 
vrier 1842 ( Pasiorùie, 1842, p, 1 IS4 ). - r\rrèl de ln même Cour, du IS Iérrier 18~9 (Pasicri- 
11e, 18 IO, p. 97), - Voir J11riaprude11ce du x,~• siècle, 18~2, pari. J, p. 229, - Arrêt de la 
Cour de cassa tion de Frunce, des 6 mars 1823, 11$ , 28, 81 18 septembre 1626, - Arrêt de la 
même Cour, du ~O janvier 1827, rapportés duus le Jo11r11af d11 palai,. 
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Le projet réforme à juste titre cet ordre de choses. Celui qui commet des actes 

de violence, sans volonté de donner la mort, ne doit pas être assimilé à celui qui 
a agi avec semblable intention, cl par suite il est juste de frapper de peines diffé­ 
rentes des faits qui sont loin d'être les mêmes au point de vue de la criminalité. 
Les peines sont graduées d'après la gravité des actes et le trouble qu'ils ont ré­ 
pandu ùans la société. Or, nul doute qu'un fait qui révèle de la part de l'agent 
une perversité plus grande, n'aggrave le tort qu'éprouve l'ordre social par suite 
du crime. Par conséquent, une peine plus sévère doit être prononcée en cette oc­ 
currence, si l'on veut établir une juste proportion entre les délits et les pénalités 
qui doivent les atteindre. 

D'après le projet, il est indispensable qu'il existe un acte matériel qui puisse 
donner la mort. Si donc l'on frappait un cadavre qu'on croirait être le corps d'un 
homme vivant, il n'existerait pas de crime. 
li en est de même si l'on employait des moyens qu'on croirait nuisibles, mais 

qui en réalité n'auraient aucunement ce caractère et ne seraient pas de nature à 
produire le résultat espéré. En cc cas l'agent pourrait commettre un acte con­ 
traire à la morale, mais il échapperait à la répression pénale. 

11 résulte de notre disposition, que la volonté de donner la mort étant l'un des 
éléments essentiels qui constituent le meurtre, elle devra être spécialement expri­ 
mée dans la question qui sera soumise au jury. 

L'homicide. sans l'intention dont nous venons de parler, doit être considéré 
comme une modiûeation du fait énoncé en notre disposition. L'art. 4fü°> le punit 
d'une peine moins élevée. 

C'est du reste au jury qu'il appartient de déclarer si l'agent a commis l'homicide 
avec l'intention exigée par notre disposition. Cette question doit être résolue 
d'après les c.irconsfnncrs qui peuvent se présenter dans chaque affaire et qui doi­ 
vent être appréciées par les juges du fait. 

AnT. 4~6. 

La peine de mort est réservée à l'assassinat, c'est-à-dire au meurtre commis 
avec préméditation. 

Le Code pénal de {SfO prononce aussi cette peine contre le meurtre commis 
avec guet-opens, et la jurisprudence belge a même admis que celte dernière cir­ 
constance peut être reconnue exister dans le cas même où la préméditation est 
écartée (1). 

Nous avons pensé que pareil système ne doit pas être maintenu sous la nou­ 
velle Iégislation, il présente en cfTet quelque chose d'anormal et de contraire aux 
principes du droit criminel. Nons partageons l'avis du Gouvernement qui croit 
que l'on ne doit punir de la peine cnpitale que l'assassinat, c'est-il-dire le meurtre 
commis avec préméditation (2). La préméditation n'a pas besoin d'être définie, 

( ') Arrêt de la Cour de cassation , du 21 mars 1842, dons la célèbre affaire Mathieu 
(.Turisprudence du ,m• siècle, 184'.2, part, 1, pp, 282, 283, 321 et 32'2), 

(') Foir la thèse soutenue le 2 noû: 1826, par le rapporteur il l'université de Louvain : 
de pœnaru111 delictie adœquandarum ratione, pp. 100 et suiv, 
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spécialement dans la loi. Le mot même exprime mieux l'idée que toute définition 
que l'on· voudrait formuler. Le fait est prémédité, lorsque le coupable n pu, avant 
l'action, en peser toutes les conséquences et délibérer en pleine liberté d'esprit sur 
son exécution. Cr. qui constitue la préméditation, c'est le dessein réfléchi qui pré­ 
cède Ja perpétration du crime. 

Du reste, Ja définition de l'art. 297 du Code pénal en vigueur est Inexacte. La 
préméditation, porte cet article, consiste dans le dessein formé avant l'action; 
mais le dessein criminel précède toujours l'action même dans les crimes qui sont 
Ie résultat d'une passion instantanée. 

En second lieu. la préméditation n'existe pas par le fait seul qu'il s'est écoulé 
eertain temps entre ln pensée du crime et son exécution. Il est possible, en effet, 
que l'agent n'ait pas cessé d'être soumis à une passion qui ne lui a pas permis 
de réfléchir. D'un autre côté, il peut arriver que le coupable se soit trouvé dans 
une situation qui ait empêché la réflexion, par exemple, en état d'ivresse, et en 
cc cos encore la préméditatlén peut ne pas exister (1 ). 

En cet état de choses. la commission n pensé qu'il serait inutile et même dange­ 
reux d'inscrire dans lu loi une déflnltion de la préméditation. La solution de cette 
question est abandonnée au jury qui décidera, d'après les circonstances, si le cou­ 
pable a ugi ou non avec réûexlon, et après avoir pu d'avance apprécier lu portée 
de l'action criminelle qu'il a consommée ensuite. 

Il est à remarquer que ln peine de mort est réservée par notre article au plus 
grand des crimes commis contre les personnes. Cette peine ayant été maintenue 
dans le nouveau Code, il faut bien la prononcer contre l'auteur d'un assassinat, 
crime qui révèle une perversité si profonde et trouble l'ordre social au plus haut 
degré. 

An-r. 4l:>7. 

Le parricide est le plus grand des crimes, parce que le lien naturel et civil 
qui unit le meurtrier el la victime est tellement étroit, que la violation des obllga­ 
tions sacrées qu'il fnit naître est considérée avec raison comme l'abandon le plus 
complet des sentiments de la nature, et comme produisant une alarme profonde 
dans l'ordre social. 

En conséquence, ce crime quoique non commis avec préméditation est assimilé 
à l'assassinat. 
Toulefois l'aggravation de peine n'est fondée que sur les rapports de filiation et 

pat conséquent sur une qualité personnelle à l'agent. En conséquence, celui qui 
a, comme coauteur, aidé le fils dans l'exécution de J'acte prévu par notre article, 
m• serait passible que de la peine ordinaire prononcée contre le meurtre, s'il 
avait agi sans préméditation, parce qu'il s'agit ici d'une qualité personnelle qui 
n'est pas communiquée par l'auteur du crime à son compllee ni an coauteur. 

Nous ne pouvons doue dès lors _approuver les arrêts qui ont décidé que lorsque 
Je gendre a eu pour coauteur sa femme qui l'a Ridé et assisté, il est passible des 

(1) Foir la thèse de medirato delicto, soutenue, le 10 août 18~4, à l'université d-, Louvain, 
pnr M. d'Anethan, pp. as, 37 et suiv, 
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peines du parricide (1). Jamais une considération personnelle ù l'un des agents 
ne peul réfléchir sur celui auquel ce motif particulier n'est pas applicable. Le 
système contraire méconnait tous les principes <le l'Imputahilité [nrldique. 

Aux termes de notre article, le meurtre commis par un enfnnt naturel sur ses 
père et mère n'est puni comme parricide que clans le cas où l'enfant est reconnu ; 
cette disposition est conforme au droit clvil qui prohibe ln recherche de la • paternité et n'autorise celle de la maternité que dans l'intérêt de l'enfant. Mais il 
est évident que, dans le cas rnème où l'enfant naturel est reconnu. il est indis­ 
pensable, pour l'application de la peine prononcée contre le parricide, que ceue 
reconnaissance soit connue de l'enfant. Si celui-ci ignorait le lien légal sur lequel 
est fondée l'aggravation de peine, il est évident que la circonstance aggravante 
ne pourrait être admise par le jury qui est appelé à apprécier ce moyen de 
défense. 

Du reste, comme il n'existe pas de lien civil entre l'enfant naturel et ses ascen­ 
dants autres que ses père et mère, on conçoit li ce point de vue la disposition 
restrictive de notre article. 

Le meurtre de l'adoptant ne peut être assimilé au parricide parce que l'adop­ 
tion ne foit naître que des obligations civiles, et sous le rapport de la violation tics 
lois sacrées de la nature, réprimée par le législateur, il est impossible de placer 
l'adoptant sur la même ligne que le père légitime, surtout lorsqu'il s'agit d'appli­ 
quer la peine capitale. 

JI est à remarquer que, dans une aecusntion d'homicide commis par un fils sur 
son père, la question de savoir si l:i victime était le père de l'accusé, constitue 
une circonstance aggravante étrangère au fait principal, et par suite elle doit faire 
l'objet d'une question séparée. 

L'accusé ne serait pas fondé à prétendre que le fait d'homicide et la circonstance 
de parenté doivent être compris dans une seule et même question C). Cc système, 
consacré par la jurisprudence, est conforme aux principes. Il existe un fait prin­ 
eipal, c'est-à-dire le meurtre, que la loi frappe de la peine ordinaire. 

Le rapport de filiation est seulement une circonstance aggravante qui, à raison 
de la qualité de la victime, élève la peine portée contre le meurtre en général. 
Cela est si vrai qu'abstraction faite d1~ cette circonstance, il reste un meurtre ordi­ 
nuire. 

Du reste, le premier livre du Code pénal révisé a supprimé, non-seulement la 
mutilation du poing prononcée par la législation de !8f0, mais aussi les autres 
aggravations du supplice qui répugnent profondément à nos mœurs. 

An. 4~8. 

La commission adopte l'article tel qu'il a été amendé par le Gouvernement. 
La jurisprudence en vigueur n'admettait l'existence de l'infanticide dans le sens 

légal, que. dans le cas où le meurtre a eu lieu au moment ou à un temps très- 

(1) Arrêt de ln Cour de cassation de France, du 9 juin 1848, (S111n, 1848, part, 1, p. !5~7), 

2 
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rapproché de la nalssanee, dans le but d'en soustraire la connaissance au 
public (1). 

Notre article va plus loin; il ne conçol; Je crime dont il s'agit que si Je meurtre 
a c11 lieu au moment de la naissanee ou immédiatement n1n·ês. Commis dans 
d'autres conditions, le füiL n'est plus qu'un meurtre ordinaire soumis à la règle 
générale. . 

Sous l'empire du Code de 18{0, l'infllnlicidr. était considéré comme un crime 
spécial assimilé à l'nssassinat. li est impossible, disait l'exposé des motifs, que 
J'infanticldc ne soit pas prémédité, il est impossible qu'il soit l'effet subit de la 
colère et de la halne, 

L'expérience a démontré que celle opinion était erronée; l'infanticide peul être 
le résultat d'autres passions instantanées auxquelles l'agent a obéi cL qui excluent 
ln préméditation. JI faut tenir compte de ln süuatlon dans laquelle la mère se 
trouve au moment de l'accouchement ou immédintemcnt après, pnsition par suite 
de laquelle clic est déterminée n commettre le crime sans la réflexion nécessaire 
pour constüurr ln préméditation e). 

En conséquence: c'est avec raison que le proje; a considéré, en général. l'infan­ 
ticide comme un meurtre ordinaire qui peut être commis avec ou sans prémédita­ 
tion , circonstance qui sera appréciée par le jury. 

Remarquons que, pour qu'il y aiL Infarnicide, il fout qu'il soit établi que l'enfant 
est né vivant, mais il n'est pas nécessaire qu'il soit né viable ('). 

AnT. 4o9. 

Le Gouvernement propose i1 cet artlclc 1111c modification qui tend f1 aggraver la 
peine qu'il prononce. 

La commission n été d'avis de maintenir la disposition prlmitivc. 
L'infanttclde commis par ln mère sur son enfant illégitime a un caractère parti­ 

culier que le projet apprécie convenablement. Il est généralement reconnu qu'en 
pareil cas l'état men lai où se trouve ln mère peut souvent auénuer singulièrement 
la gravité de l'acte qu'elle est portée ii commettre. Elle est sous Je coup d'une 
excitation fébrile et en pt oie il une violente affection de l'âme qui l'entrainent à 

(1) Un nrrèt de la Cour de cassation de Liége, du ~O juin 1822 (Arrêts notables de cette 
Cour, t. VII, pp. 410-422), n décidé qu'un enfnnt né dans un établissement public et inscrit 
clans les registres de l'état civil sous le 110111 de sa mère, ne pouvait pns, après quatorze jours 
rie vie, être considéré comme un enfant nouveau-né. La cause nyant été renvoyée devant la 
Cour d'assises de Namur, la circcnsrance de préméditation fut résolue aflirmativement , et 
l'accusée condamnée â la peine capitale. Cet arrêt reçut bon exécution. - // oir arrèt de la 
Co11r de cassation de France, du 18 avril l Bo7 (Sian, 183i, part. 1, p, ZISO). 

(2) D'A~E.TDU1 Di&serlut-ion de 111editalo delicta, p. -49. - D1sT111vAux, l!,'111ai sur le Code 
p~t,al, p. 1 :?i. - Diuerla1ion de it,j'a11licidio, soutenue en 18.22 à l'université de Louvain, par 
l■DEhT, p. 13. 

(1) fü.urn, Droit criminel, t. Il, p, 23. - Cu11or, sur l'art, ô00 du Code pénal, - Poir 
ln dissertatiun de ~I. Hu111 oe. lh.ollcuu, de Crimin« it!fat1licidii, pp. 68 et suiv., couronnée 
a l'université de Liége, f/oir la dissertauon du rapporteur de Cvnatu delinquendi, p. ~27 
(Annales de l',mirer,ité de Loucain de 18!U-IU!!o), 
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donner la mort à l'enfant dont. l'existence est pou!' elle une cause de déshonneur. 
Nous pensons que c'est avec raison que le projet, ayant égard à ceue situation 
exceptionnelle, se borne à prononcer les travaux forcés de dix à quinze ans. 

Cette peine est plus en harmonie avec le fait criminel que celle énoncée à 
l'nrnendcment. Ne perdons pas de vue qu'en ceue matière surtout, l'intérêt de la 
société exige qu'on n'exagère pas la répression, l'expérience ayant démontré que 
des pénalités exorbitantes ont pour conséquence de donner lieu ù des acquitte­ 
ments qui quelquefois sont regrettables. 

Du reste, alors même qu'il s'agit du meurtre d'un enfant illégitime, on comprend 
qu'il a plus de gravité, s'il était établi que le fait eût été prémédité avant l'accou­ 
chement , mais dans ce cas encore nous pensons qu'il faut tenir compte de la situa­ 
tion où se trouve la mère, et que la peine prononcée par le projet primitif satisfait 
aux nécessités de la répression. 

A1tT, 460. 

Cet article est, à peu de chose près, la réproduction de l'art. 50f du Code 1;éna: 
1 

en vigueur. Pour qu'il y ait empoisonnement punissable, il faut que l'attentat à 
la vie ait été commis par le moyen de substances susceptibles de donner la mort. 

Lu tentative du crime dont il s'agit n'est punissable que dans les conditions 
ordinaires prévues à cet égard par la loi. 

En conséquence l'achat de substances vénéneuses dans le but d'empoisonner un 
individu, et la remise de ces substances à un tiers pour qu'il commette le crime, 
ne sont que des actes préparatoires et ne forment pas un commencement d'exécu­ 
tion (1). 

Si la substance admlnistrée n'a pas les effets d'un poison (2)1 le crime n'existe 
pas. Cela résulte des termes nièmes de notre article qui ne conçoit l'empoisonne­ 
ment qu'au moyen de substances qui peuvent donner la mort. Or, ces expres­ 
sions ne sont pas applicables dans le cas où la substance administrée ne peut être 
considérée comme poison. 

Du reste, le crime est consommé du moment que les substances ont été adminis­ 
trées. Il importerait même peu que l'auteur du crime eut ensuite cherché à 
empêcher les effets du poison, celle conduite ne peut faire naitre en sa faveur que 
des circonstances atténuantes; mais une fois le crime consommé d'après la teneur 
de notre disposition, le repentir n'est plus possible à l'effet d'échapper à la vindicte 
publique. 

Disposition particulière. 

ART. 46L 
Sous l'empire de lu législation en vigueur, le complice du sulcide n'est pas atteint 

par la loi. Le projet propose d'adopter un système contraire. De graves obicctions 
se présentent. 

(1) Arrêt de la Cour d'Amiens, du ô avril 1840 (Srnn, 1840, part. 2, p. 272). 
(') Voir C11.Au~'BAU et Hsns, p. ô39. - Arrêt de la Cour de cassation, du 3 août 1810 

(Jourttal dU- palais). 
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On dit avec raison qu'il n'y a pas de complicité sans crime principal. Or, Je 
suicide n'est pas puni dans la personne de son auteur, même lorsqu'il y a simple 
tentative. Pnr conséquent il semble impossible de frapper l'individu coupable de 
complicité d'un fuit que la loi ne réprime pas. 

Le suicide est condamné par la morale et la religion; mais depuis le Code pénal 
de i79i. il a cessé d'être considéré comme un crime puni par la loi civile. 

Nous ne croyons pas devoir changer cet état de choses, d'autant plus que la 
nécessité d'une innovation sur ce point ne s'est révélée par aucun fai& propre à la 
j ustlfler. 

En conséquence, nous proposons ln suppression de l'art. 46i. 

SECTION Il. 

n:a LÉSlOl'IS coal'O?.ELLES VOLO■TAUI.EII, 

ART, 462. 

Cet article 41.Ji rûrme1 a l'art. 46i, sera conçu en ces termes : 
<c Quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des coups, sera 

» puni d'un emprisonnement de huit [ours ù un an et d'une amende Je vingt-six 
>) francs b cent francs, ou de l'une de cc deux peines seulement. » 

L'art. 462 sera rédigé comme suit : 
n S'il y a eu préméditation, le coupable sera condamné ù un emprisonnement 

» d'un mois à deux ans et à une amende de cinquante francs :'i deux cents 
i> francs. ,, 

Ces dispositions ne punissent que les coups <'t blessures. En conséquence, les 
voies de fait et )es violences légères sans coups ni blessures, ne sont pas réprimées 
par les articles qui précèdent. 

Du reste, le fait de saisir un individu et de le jeter ri terre doit être considéré 
comme un coup, parce que le caructère de la violence existe évidemment, alors 
qu'une personne est jetée contre un corps dur. D'ailleurs, le résultat que la loi a 
voulu prévenir existe également dans cc cas. Pat· conséquent, un fait de ceue 
nature tombe sous l'application de notre article('). 

JI est à remarquer que l'article est applicable, dès que celui qui a porté des coups 
a agi volontairement. alors même que ce serait une personne à laquelle ils n'étaient 
pas destinés qui les eût reçus C). 

Notre disposition améliore notablement la législation en vigueur, en cc qu'elle 
autorise les juges à ne prononcer qu'une simple amende, abstraction faite de toute 
circonstance atténuante. Les tribunaux ont ainsi toute latitude pour propor- 
tionner la peine ù lu nature du fait repréhensible. - 

La préméditation révèle une intention plus perverse de la part de l'agent et par 
conséquent augmente le tort moral que le délit cause à la société. Une répression 
plus sévère est donc indispensable. 

{1) Arrêt de la Cour de cassatlon de France, du 22 août 1834 (Buliet1n, n° 280), 
(•) Ce principe est aussi applicable a l'empoisonnement.- C.u1'or, sur l'art, iOJ, 
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ART. 465. 
La commission propose la rédaction suivante : 
« Si les coups ou les blessures ont causé une maladie ou une incapacité de ira­ 

» vall personnel pendant plus de vingt jours, le coupable sera puni d'un empri- 
1, sonncment de trois mois ù trois ans et d'une amende de cinquante francs ù trois 
» cents francs. >> 

Si l'incapacité de travail u duré plus de vingt jours, on conçoit une aggravation 
de peine à raison de l'importance des résultats. Toutefois, en ce cas encore, le délit 
ne dégénère pas en crime, comme sous l'empire du Code pénal de 1810. Le légis­ 
lateur a compris que, d'après la gravité des conséquences du délit, une peine plus 
élevée peul être prononcée, mais qu'en règle générale, il est impossible de trans­ 
former un délit en crime, en se fondant sut· les résultats d'un fait qui ne sont pas 
entrés dans l'intention de l'agent. 

Ln Cour de cassation de France a décidé (JUe, pour l'application de l'art. 309 du 
Code pénal de 1810, il suffit que la personne blessée n'ait pu se livrer à ses occu­ 
pations habituelles, et qu'il n'est pus néccssnire qu'il y ait eu pour elle impossibi­ 
lité de se livrer à aucune espèce d'occupation (1). 

Dans une autre en use, cette Cour a décidé que ln circonstance aggravante 
dont il s'agit existe, alors mème que le blessé u pu faire un simple travail de sur­ 
veillnnce, du moment qu'il lui n été impossible de reprendre son travail habituel 
avant I'expiration du délai légal (2). 

Nous pensons, avec les auteurs du projet 1 que notre article doit être entendu 
avec moins de rigueur et avec les tempéraments que réclame l'équité. Sans doute, 
pour son npplicatlon, il n'est pas nécessaire qu'il existe une incapacilé complète 
et absolue d'un travail corporel quelconque. Ce n'est pas la possibilité de vaquer 
ù quelques travaux insignifiants qui est de nature ù empêcher i'aggravarion de la 
peine, mais d'un autre côté il n'est pas requis que le blessé ail pu avant les vir1gt 
jours se livrer fi ses travaux habituels, même les plus pénibles. Cc sont là ries 
upprécintions laissées à la conscience des magistrats qui se prononceront d'après 
les circonstances, conformément aux principes de la raison et selon les règles de 
l'équité, auxquels le législateur se réfère. 

AnT. 464. 

Cet article est une innovation que la commission n'a pas admise. Lrs disposi­ 
tions précédentes paraissent suffisantes pour ln répression des coups et blessures, 
cl nous ne voyons aucune utilité à énoncer des prescriptions particulières pour 
les cas prévus pur cet article. On 11c doit apporter des changements ù la législn­ 
tion pénale, en ln rendant plus sévère, que lorsqu'ils sont indispensables ou émi­ 
nemment utiles. Nous n'avons pas pensé que ln disposition proposée présentàt cc 
caractère. 

(') Voir arrêt, du 2 juillet 18Zil (S111u, 183~, part. l, p. 88). 
(') Arrêt, <lu 21 mars 18~4 (S1REY, 18~4, part. 1, p. 181). 
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Ne perdons pas de vue qu'il s'agit ici de résultats funestes qui se sont produits 
sans l'intcntion directe cl positive de l'agent, et que dès lors on ne peut les lui 
imputer avec la sévérité qui caractérise la disposition du projet. 

En conséquence nous proposons de supprimer 1~ar&. 464 et de le remplacer par 
l'article suivant qui se réfère ù l'art. 463 : 

cc Dans le cas prévu par l'article précédent, le coupable sera puni d'un cmpri­ 
,, sonnemcnt de six mois à cinq ans cl d'une amende de cent francs à cinq cents 
,, francs, s'il a agi avec préméditation. » 

ART, 4füS. 

i\ ous proposons la rédaction suivante : 
,, Lorsque les coups portés ou les blessures faites volontairemcnt , mais sans 

.,, intention de donner la mort, l'ont pourtant causée, le coupable sera puni de la 
,, réclusion. ,, 

Lo commission abnlsse la peine d'un degré, parce que le coupable ayant agi 
sons intention de donner la mort , lu pénalité énoncée nu projet semble trop 
sévère. Ne perdons pas de vue, qu'un coup sans gruvlté par lui-même peut quel­ 
qucfois produire Je résultat funeste prévu par notre disposition. Or, cc résultat 
s'étant produit contre la volonté de l'agent, nous ne pensons pas qu'on puisse 
édicter une peine aussi sévère que celle de dix ù quinze ans de travaux forcés. 
Nous U\'OOS été d'avis qu'elle pouvait être réduite, sans inconvénient, dans les limi­ 
tes que notre rédaction indique, parce qu'en définitive il ne s'agit que d'un accident 
malheureux qui est plutôt le résultat d'une faute grave que d'un dol véritable de 
la part de l'auteur de l'action. 

AnT 466 et 467. 

La commission propose ln suppression lie ces articles tels qu'ils ont été amendés 
par Je Gouvernement. 

Elit: pense qu'il n'existe aucun motif sérieux de décréter des dispositions parti­ 
culières applicables au cas où, dans une rixe entre plusieurs personnes, un indi­ 
vidu a reçu un co~p qui a entraîné la mort. 

Les articles antérieurs combinés avec les principes généraux du droit criminel 
suffisent en celle occurcncc pour réprimer les actes de violence, quels qu'en nient été 
les résultats. 

Les juges apprécieront, d'après les circonstances, s'il y a lieu d'appliquer les 
règles relatives à lu complicité, et nous ne voyons aucune nécessité d'énoncer des 
prescriptions spéciales qui souvent peuvent engendrer des condamnations d'une 
rigueur extrême contre des individus entièrement étrangers aux faits commis par 
d'autres. 

N'cst-ll pus, du reste, injuste de frapper d'une peine pins élevée des personnes 
qui ont pris part il une rixe, {1 cause de l'incertitude qui existe sur le véritable 
auteur de la blessure mortelle? Chacun n'est responsable que de ses actes el non 
pas des faits d'autrui. 
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A cc point de vue, les articles du projet conticnncnl des rlisposltlons peu con­ 

formes aux règles de lu justice (!t du droit commun. 
li ne sont pns <l'ailleurs nécessaires pour assurer ln lrgilimc répression des 

faits qu'ils concernent. Si l,1 suppression proposée par ln commission est nrlmisc, 
l'art. 466, se rnnnchnnt {1 lurt 4füS, sernlt conçu dons les termes suivants : 

cc Duns le ras prévu par l'article précédent, le coupable sera puni des travaux 
i, forcés de dix il quinze ans, s'il a commis avec préméditation les actes dl! 
» violence rrprls en ccuc disposition. )) 

ART, 468. 

Ln première partie de cet article formera Iurt. 4ti7. 
11 s'agit ici d'une lésion volontaire interne qul doit être réprimée non moins que 

les violences externes. 
Le faiL prévu par notre article a même certaine gravité, puisque commis volou­ 

talremcnt il est de nature ù altérer ln santé de celui auquel les substances ont été 
administrées. Nous pensons toutefois que ln peine énoncée nu projet est sufûsaure 
et qu'il n'y a pas lieu dès lors d'en élever le maximum, co111111c le propose I'ameu­ 
dément du Gouvernement. 

A11T, 4-68. 

Nous proposons de le rédiger en ces termes : 
cc Lu tentative du délit prévu par l'arücle précédent sera punie d'un cmprisou­ 

,i nerncnt de huit jours a trois uns et d'une n111c11dc de vingt-six francs ü trois 
" cents francs. » 

La tentative est répri méc pur une peine moins sévère que celle dont est frappé 
le fait consommé. Cela est conforme an système général du Code. 

Il est à remarquer que cette tcntati ve n'existe dans le sens légal que si le dessein 
criminel a été suivi d'un commencement d'exécution qui n'a manqué son c!Tct 
que par des circonstances Indépendantes de la vol on lé de l'auteur. 

Notre article atteint non-seulement le crime dans le cas où, par un événement 
quelconque, l'effet nuisible n'a pas été produit, mais aussi la simple tentative 
telle qu'elle est déllnie par le nouveau Code. Les juges apprécieront si les condi­ 
tions requises pour rendre la tentative punissable existent dans l'espèce soumise 
à leur décision. 

AIIT, 4G9. 

La commission rédige l'article en ces termes 
et Si la maladie ou l'incapacité de travail personnel a duré plus de vmgt jours, 

>) le coupable sera puni <le la réclusion. >i 

Ln commission supprime le§ 2 par le motif que ln peine de la réclusion, dont 
Je nuuximutu peut être porté à dix années, suflit dans tous les cas pour réprimer 
le fait prévu par notre disposilion. 

Nous n'avons JJOS cru, du reste, devoir admettre ù l'art. 464 les distinctions qui 
sont reproduites par notre article. 



f.~0101.1 ( 12 ) 

Le projet introduit sous cc rapport des innovations qui aggravent la législation 
actuelle et que nous ne considérons pas comme nécessaires. Ne perdons pas de 
vue qu'il s'agi: de résultats funestes que l'agent n'a pns eu la volonté directe et 
positive de produire. 

L'article proposé par la commission est conforme il l'art. 5 l 7, § 51 du Code pénal 
1 rançais, tel qu'il a été révisé en 1852. 

· AHT, 470. 

;-\011s proposons lu rédaction suivante : 
« Si les substances administrées volontnlrernenr, mais sans intention de donner 

>> ln mort, l'ont pourtant causée, le coupable sera puni des travaux forcés tic 
)) quinze à vingt ans. » 

Le coupable n'ayant pas eu l'intention de donner ln mort, l:1 peine des travaux 
Iorcés ù perpétuité nous n semblé d'une sévérité excessive et dépassant les néces­ 
:01 tés de la répression. Il n'est pas possible de prononcer une peine perpétuelle 
contre l'individu qui, relativement au résultat, n'a commis qu'une simple foute. 
quelle qu'en soit d'ailleurs la gravité. Les travaux forcés ù perpétuité doivent être 
réservés ù ceux qui: relativement ù l'événement produit, ont commis un dol 
direct et positif'. 

Ln commission a, du reste, tenu compte de la gravité des lésions internes 
occnsionnécs au moyen de substances nuisibles administrées volontaîrement. Les 
peines décrétées a cet égard sont beaucoup plus sévères que celles édictées par les 
art. 462 et suivants. 

AnT. 471. 

La commission adopte l'article nouveau énoncé ù l'amendement du Gouverne­ 
ment. 

Le fait d'avoir entravé volontairement la circulation d'un convoi sur un che­ 
min de fer pouvant donner lieu aux plus graves accidents, on conçoit la sévérité 
de 1n peine a raison du danger qui menace la sureté des individus se trouvant 
dans le convoi. 

L'acte criminel meuant en péril la vie d'un nombre considérable de personnes. 
une peine très-sévère doit être prononcée pour prévenir des faits dont la gravité 
toute particulière ne saurait être méconnue, et qui révèlent de ln part du coupable 
une profonde perversite. 

1\ n r . 472. 

Ln commission rédige en ces termes l'article proposé par le Gouvernement: 
<< Si le fait a cnusé des blessures de la nature de celles qui sont prévues par 

)) l'art. 465, le coupable sera condamné aux travaux forcés de quinze à 
)) vingt ans. )> 

Si le fait criminel a occasionné des blessures qui ont ('U pour résultat une inca­ 
pncilû de travail pendant plus de vingt jours, il est rationnel d'élever d'un degré la 
peine prononcée par l'art. .1,7 f. 



( i3) [N"1M.] 

La commission ayant admis la suppression de l'art. 4641 le§ 2 de notre ùispo­ 
sition, proposé pur le Gouvernement, doit aussi disparaître. 

AHT, 475. 

La commission adopte l'amendement présenté. par le Gouvernement, eu ces 
termes: 

>i Si le fait a causé ln mort d'une personne, le coupable sera puni de mort. >> 

Un membre de la commission t1 pensé qu'il suffit en cc cas de prononcer la 
peine des travaux forcés à perpétuité, parce que le fait peut avoir été commis sans 
intention directe de donner la "mort. Or, la peine capitale ne doit-elle pas être 
réservée aux individus (!UÎ ont agi avec cette intention formelle? 

Mais la major+té n dû d'avis que. dans le cas où le crime u causé la mort d'une 
personne. il ('St juste de lasslrnilcr à l'assassinat. Le coupable a agi avec préuié­ 
ditation et avec la conscience que son méfait devait presque inévitablement eau­ 
SC'r la mort d'une ou de plusieurs personnes. La sévérité de la peine est ainsi 
mesurée ù la gravité tonte particulière du crime et des conséquences qu'il n pro­ 
duites. Elle est justifiée par les dangers qui menacent en semblable occurrence lu 
vie de tous ceux qui se trouvent dans le convoi, suns qu'ils aient ruème aucun 
moyen de se défendre contre l'auentat. La majorité a pensé que, dans un lei cas, 
la peine capitale était nécessaire pou:' prévenir un crime aussi odieux. 

ART, 474. 

Lu commission rédige l'article dans les tenues suivants : 

<• Les personnes condamnées en vertu des art. 463 et 467 à la peine d'empri­ 
>i sonnemcnt pourront de plus être placées, par l'arrêt ou le jugement 1 sous la 
>> surveillance de la police pendant cinq ou dix ans. n 

Il est évident que des circonstances spéciales peuvent révéler le caractère dan­ 
gercux du coupable. On conçoit dès lors ln disposition de notre article qui con­ 
fère aux juges une faculté donl ils ne feront usage que clans des circonstances 
graves f'.t exceptionnelles. 

Aur , 47D. 

Ln commission, d'accord avec le Couvernement, supprime d'abord la rubrique 
dispositions communes aux deux sections précédente», puisque l'art. 470 con­ 
cerne exclusivement les faits énoncés en la section Il. C'est l'art. 476 qui est 
relatif aux Iaits dont s'occupent les deux sections précédentes. 

Nous rédigeons ensuite l'art. 470 de ln manière suivante: 
« Dans les cas mentionnés aux art. 462 à 469, si le coupable a commis le 

» crime ou Je délit envers ses père d mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou 
n autres ascendants légitimes, lr. minimum des peines prononcées par ces urti­ 
,, cles sera toujours porté aux deux tiers du maximum fixé par les mè1111•s dispo- 
1, sitious. 

>> LP mo ximum des pt'int•s d'emprisonnement l'i d'amende pourra 111ê111l' èn e 
,, clcvè jusqu'au double. ,> 

4, 
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La commission a été d'avis qu'il est trop rigoureux de prononcer dans tous les 
cas le maximum de ln peine. JI doit être Iaeultatlf aux juges de prendre égard 
aux circonstances diverses qui peuvent se présenter, abstraction faite de toute 
circonstance atténuante. 

D'un autre côté nous avons pensé que l'amendement du Gouvernement, ten­ 
dant fi élever les peines criminelles d'un degré, est trop sévère. li suffit, suivant 
l'avis de la commission, de pouvoir appliquer le maximum édicté par la loi. 

Quant aux peines corrcctionnclles d'empr isonnement et d'amende, le-maximum 
pourra être élevé jusqu'au double. Une grande latitude est ainsi laissée aux ma­ 
gistrats qui pourront apprécier toutes les circonstances et appliquer les peines 
dans les limites tracées par la justice et l'équité. La loi ne peut ù cet égard établir 
des règles claires et précises. Elle doit. nécessairement se rapporter à ln conscience 
des [nges. 

Les crimes ou les délits dont s'occupent les art. 462 à 469 sont atteints par 
notre disposition, si l'agent les a commis envers ses père et mère naturels. 

11 est hien entendu qu'i] doit avoir été reconnu légalement par ceux-cil d que 
cette condition énoncée à l'art. 4~7 doit aussi exister dans l'espèce. 

11 y a également aggravation de peine si les faits ont été commis envers le père 
adoptif, parce que la qualité· de ce dernier imprime aux violences un caractère 
particulier de gravité. Le coupable a violé les devoirs spéciaux résultant de 
l'adoption('); il doit donc èire puni plus sévèrement. Sans doute, quand il s'est agi 
lie ln peine capitale, on a établi une différence entre la paternité naturelle et la 
paternité adoptive, mais lorsqu'il est question de l'application d'autres peines, les 
mêmes motifs cessent d'exister 1 cl ln jusli?e exige qu'on réprime plus sévèrement 
l'infraction ù des devoirs sucrés auxquels la loi u imprime sa sanction. 

11 est à remarquer que noire article se réfère nécessairement, quant ù la défini­ 
tion des délits qu'il réprime, aux dispositions des art. 462 et suivants. Seulement 
la peine est aggravée à raison de la qualité de ln victime et de ses relations avec 
l'auteur des violences. On ne peut donc punir en vertu de notre article des voies 
de fait qui ne tomberaient pas sous l'uppliention des art. 4-62 et suivants. C'est 
ainsi que des violences sans coups ni hlcssures ne sont pas des faits punissables en 
vertu de notre disposition. 

Disposition coin mune aux deux seeiicn« précédenies. 

Ain. 476. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
c< Les crimes et délits prévus par les art. 4~!:>, 4t>6, 462, 46~, 47-J-475, s'ils 

» sont commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, sont imputables 
>) aux chefs, auteurs et provocateurs de ces réunions, rébellions ou pillages. >) 

Cet article reproduit la disposition de l'art. 515 du Code pénal. Il est évident 
que lorsqu'il s'agit de réunion séditieuse avec rébellion et pillage, les chefs, auteurs 

(') Foir art. 3-W et suir. du Code civil. 
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· et provocateurs de ces réunions, rébellions ou pillages, sont, par cela même, cou­ 
pables des faits qui sont une conséquence nécessaire de l'acte principal. Ilernarquons 
toutefois q11c1 pour l'application d1~ notre urtlcle. il fnul 'JIW le hul de 1::i réunion 
séditieuse soit iït rébellion et le pillage. Si ces derniers Iaits n'étaient qu'une con­ 
séquence accidentelle, ils ne pourraient être imputés aux. individus désignés en 
notre disposition. 

SECTION Ill. 

DE 1.'B0MIC:IDE, J>L l :Sl.:CSSUP.E!I ET DES COUPS l:.XC:l1S41LES, 

AnT. 477. 

La commission rédige l'articl« en ces termes : 
" L'homicide, les blessures et les coups sont excusables, s'ils ont c)té immédiate· 

(< ment provoqués par des violences graves envers les personnes. ,> 

Notre article est la reproduction de l'art. 521 du Code pénal en vigueur. Toute­ 
fois il exige que la provocation ait précédé Immédiatement le fait incriminé. Cela 
se conçoit. Si l'agent n'a pas cédé à un mouvement instantané, s'il a eu le temps 
de ln réflexion, le motif qui justifie l'excuse cesse d'exister. Le fait n'est plus qu'un 
acte de vengeance qui est atteint par la loi commune. 

Ln provocation doit résulter de violences graves envers les personnes. En 
conséquence, des injures verbales et des outrages par paroles ne eonstiruent pas 
l'excuse (1). · 

D'un autre côté les expressions de notre article : violences graves enoers lei} 
personnes1 sont générales et n'admettent aucune exception. On ne peut donc les 
restreinrlre aux coups portés ù la personne même qui a commis l'homicide ou fait 
des blessures. Elles s'appliquent aux violences exercées sur des Liers, ponr 
lesquels l'auteur du crime ou du délit a pris fait et cause. 

Ne perdons pas de vue que notre disposition doit recevoir son application dans 
le cas même où il s'agit de crimes et délits commis envers les agents de la force 
publique dans l'exercice de leurs foutions. Les motifs sur lesquels l'art. 477 est 
fondé justifienl l'excuse dans tous les cas où l'agent a été l'objet de violences 
graves, et cc n'est pas ln qualité de l'auteur de la provocation qui est de nature 
à modifier cet ordre de choses. li suffit que le délit ait été provoqué par le fait 
injuste de la victime pour que la gravité du fait soit singulièrement atténuée. 

Il est du reste évident que le fontionnuire qui, méconnaissant s~s devoirs et 
son caractère, exerce des violences graves envers un citoyen ne peut jouir d'un 
privilège et d'une protection spéciale. 

D'ailleurs, l'individu qui, sans motif légitime, est l'objet de voies de fait, de ln 
part d'un agent de l'autorité oublieux de sa dignité, ne saurait être traité moins 
favorablement que s'il avait affaire à toute autre personne. 

Nous foisons remarquer aussi que la jurisprudence a décidé que la question 
d'excuse peut être posée <l'office par le président de la cour d'assises. En efîet, 

{') Mnis ils justifient une réduction de peine fondée sur des circonstances atténuantes. 



{ ~" 101. l ( 16 ) 

l'excuse peut être invoquée non-seulement en faveur de l'accusé I mais aussi dans 
l'intérêt de l'ordre social. JI importe à la société qu'un prévenu ne soil lrnppé 
que de la peine qu'il a encourue ~ .sans nggrarnlion. Ces principes ont été 
reconnus lmpllclternem pnr ln loi du ie" juin iM!l1 qui autorise les chambres du 
conseil et d'accusatlon à renvoyer en cas d'excuse les Inculpés devant le tribunal 
correctionnel, s011s que les prévenus puissent it l'audienœ ccmester la compétence 
tic la [urldlction saisie de lu cause. 

Du reste. en diverses occurrences, les Cours d'assises ont déclaré que la que~­ 
linn d'excuse devai; être posée m1 jury, nonobstant l'opposition de l'accusé C). 

ART, 478. 

La co111111issio11 rédige l'article en ers termes 
" Ll'S crimes et les délits mentionnés au précédent artlelc sont également excu­ 

>i sables, ~ 'ils ont été commis c11 repoussant, pendant le jour 1 l'escalade ou l'eûrac­ 
>• tion ù~~ clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appartement habité, 
)) ou de leurs dépendances. >, 

Le Gou,·crncrnent est d'uvis qu'il y a lieu de supprimer les mols: soit e11 exeé­ 
dont les tiome« de la légitime tlefen~e dl! soi-même 011 t.l'cwl·rui. Nous atl 111cL1011s 

la suppression tic ces mots que nous considérons comme inutiles. Eu effet, l'énon­ 
uiation dont il s'agit suppose qu'il y a eu nggression de la part de la victirne. Or, 
eu ce cas, l'agent qui a excédé les homes de la légitime défense a le droit d'invo­ 
quer l'excuse résultant dè la provocution établie par l'art. 477. Il est donc inutile 
de décréter à cet égard une disposition nouvelle. 

Quau! au second parugrnphe, il est il remarquer qu'en règle générale 1 I'esca­ 
lade ou rdJ1w:1io11 tle clôtures, murs ou entrée d'une maison ou d'un appariement 
habité. constitue !c propriétalre en ètnt de JégiLime défense. Toutefois ~ le fait 
ayant lieu c:11 plein jour, la loi n'admet pas en principe qu'il y ail 11écessitéact11el/e 
de cette défense légitime, puisque le propriétaire peut réclamer l'assistance de 1a 
force publique ou même celle du premier venu. ~lais il pourrait ~e présenter des 
circonstances telles que la sûreté personnelle <lu propriétaire fut réellement com­ 
promise. En cc cns, l'art. 483 devrai, recevoir son application. Noire article ne 
statue que pour le cas où il n'existerait pas des clrconstances spéciales permcltnut 
au prévenu d'invoquer le bénéfice des dispositions de la' section lV. 

Ou reste, dans le sens de notre article, il importe peu que celui qui repousse 
l'escalade ~oil propriétaire ou locataire, Toul individu occupant la maison est assi­ 
milé au propriétaire lui-mèrne. 

,\111·. 479. 

LH commission rédige la disposition en ers ternies : 

cc L'homicide, les blessures et les coups sont excusables : 

(•) Poir arrêt de ln Cour d'assises du llrnbant, du u; avril 184ô, dans Ill célèbre affiii1'c 
ùwm:41 lin (Prufcl'iaie, 1847, p. 177). 
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>) -1° Lorsque le crime ou le délit est commis par l'époux sur sa femme et le 
11 complice, à l'instant où il les surprend m flagran! délit d'arlultère , 

1> 2° Lorsqu'il est commis par l'épouse sur son époux et la concubine, à l'in­ 
» slant où elle les surprend en flagrant délit d'adultère dans la maison conjugale. ,, 

Cet article a quelque analogie avec l'art. 524 du Code pénal en vigueur. Tou­ 
tefois, il en diffère sous plusieurs rapports. 

D'abord, notre article considère comme excusable l'homicide commis par Je 
mari sur sa femme et k complice, à l'instant où il les surprend en flngrant délit 
d'adultère, fut-ce même hors la maison conjugale. Il doit en être ainsi. L'adultère 
lie la femme est dans tous les cas puni par la loi, quel que soit le lieu où il se 
commette. Il fait au mari un violent outrage, propre ù exciter sa vive indignation 
cl i1 lui ôter toute liberté de réflexion. L'excuse est dès lors fondée sur les motifs 
les plus légitimes. 

Quant à la femme, le projet admet l'excuse en sa faveur, lorsqu'elle surprend 
Je mari et sa concul>iue en état de flagrant délit dans la maison conjugale. 

Cette disposition contraire au Code pénal de i 8i0, a été l'objet d'un examen 
sérieux au sein de la commission. 

Un membre disait que le système en vigueur est plus conforme à nos rnœurs et 
aux principes mêmes du droit. Ln femme doit obéissance à son mari, elle est 
placée, vis-à-vis de ce dernier, dans un état de dépendance qui ni! permet pas 
d'inscrire dans la loi l'excuse dont il s'agit. En pareil cos l1J parricide ne serait pas 
excusable quelque grave que fût l'immoralité de l'ascendant. 

On n demandé si notre disposition ne tend pas à relncher les liens de subordi­ 
nation qui engagent la femme envers son mari, et si elle n'introduit pas dans la 
léglslation une anomalie qui répugne à nos mœurs. 

~fais la majorité de la commission a été d'avis qu'il était équitable de placer, 
dans cc cas, les deux époux sur ln même ligne. 

Le mari qui entretient une concubine dans la maison conjugale outrage violern­ 
nient la femme dont l'irritation est justement excitée. Dès lors, les excès qu'elle 
peut commettre sous l'influence de cette indignation, ayant leur cause dans une 
violation scandaleuse de ln foi conjugale, l'excuse doit être admise en sa faveur. 
Notre législation qui tend à élever ln dignité de la femme ne permet pas qu'on la 
truite en cette occurrence moins favorablement que le mari. 

Le projet rejette l'excuse, si l'auteur des violences a été condamné pour adul­ 
tère, dans l'année précédant le délit. 

Lo. commission a supprimé celle tlisposiLion. Elle ne pense pas que la condam­ 
nation antérieure doive écarter l'excuse. En effet, dans l'effervescence de l'indi­ 
gnation que suppose notre article, il est impossible que l'ngcnt soit retenu par la 
considération énoncée au dernier paragraphe du projet. C'est la violation du lien 
sacré du mariage qui détermine instantanément l'homicide 011 les blessures. li n'est 
pas possible que des faits antérieurs aient la moindre influence sur la conduite de 
l'agent, pnrcc que celui-ci, outragé par un fait do~t i I est Je témoin, n'a pas le temps 
de réfléchir ni de penser aux torts qu'il a pu avoir antérieurement. 
Il est d'ailleurs à remarquer que les époux vivant sous le même toit, on doit 

admettre, en tout cas, qu'il y n ru entre eux réconclliation, et que pnr conséquent 
la faute antérieure a été entièrement cffucéc. 
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Notre nrtlclc n'est applicable qu'à l'homlclde commis sans prérnédltution. Si 
1'rigt1nt avait prémédité de surprendre son coniolnt et le complice, il ne pourrait 

, tnvoquer l'excuse légale (1). 
Nous devons aussi foire remarquer que !a première dlspositlon de l'art. 524 du 

Code pénal de !810, n'est pns reproduite. Par conséquent, aux termes du projet, 
l'homicldr commis par le mari sur sa 'frmmc {'t par celle-ci sur son mari, est 
excusable s'il a été provoqué par des violences graves envers les personnes. 

Sous ce rapport l'art. '4-77 est applicable aux époux comme à tous autres indi­ 
vlllus , le projet faisant disparaitre ln dispositlon trop rigoureuse de la loi 
nctu elle (2). 

Aur. -1-SO. 
C(•L urticle rr-prnrlult la disnositiou -lc l'art. 526 du Code pénal. Ne perdons pus 

de vue que les peines qu'il prononce peuvent encore être réduücs pour cause d(~ 
circonstances auéuuautes, dont l'appréciation est abandonnée fi la conscience des 
juges. 

Il est aussi à remarquer que, sous le régime actuel, la chambre du conseil et 
celle d'accusation peuvent rcconnultrc l'excuse, el en ce cas renvoyer le prévenu 
devant le tribunal correctionnel. 

Du moment que la décision prononçant le renvoi est devenue irrévocable, [e~ 
juges eorrcctionnels, s'ils déclarent le prévenu convaincu du délit, doivent appli­ 
quer les peines prononcées par l'art. 5261 et l'inculpé ne peut pris même décliner 
1 eu r corn pétence. 

Du reste, dans les cas mêmes où il n'existe aucune excuse légale, les juges sont 
autorisés. s'il y n des circonstances auén uantes, à réduire les peines conformément 
aux dispositions du liv. Jcr du Code pénal révisé. 

ART, 48t. 

Le Code pénal de t 810 Mela re que le parricide n'est jamais excusable. Sous cc 
régime, on detnnudnlt s'il devait en être de mème des coups portés aux père et 
mère et aux 'autres ascendants. 

La Cour de Bruxelles, par arrêts des i6 mars fSrn et 28 septembre {822, se 
prononça pour l'afûrrnative (3). 

Le projet adopte avec raison cc système. Les liens naturels qui existent dans le 
cas de notre article entre l'agent et lu victime doivent inspirer aux. enfants des 
sentiments de respect qui rendent l'excuse impossible. 

D'ailleurs, les mêmes motifs qui écartent la disposition de l'art. 477 en ce qui 
concerne le po rricide, militent également quand il s'agit de coups portés aux mêmes 
personnes. 

( 1) Arrèt de !a Cour de Lyon, du ,3 janvier 1840 (Srnn, 184ô, part. ~, p. o4 7 }, 
(') Voir un arrêt rendu le 19 janvier 1838, par la Cour de cassation de France·(S111n, 

18381 J"ut. l, p. 126). 
(3) Jurisprudence de lu Cour de Bruxelles, 181 iS, part. l,· p. 190. - Idem, 1822, part. ~. 

png. 40.-Toutcfois, la Cour de cassntinn de France,parnrrr,l<lu l O janvier 181'2.(C,N., 4), 
adopte un système contraire. 
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Sous cc rapport le Colle pénal de iSIO laissait une lacune qui est comblée par 
le projet. 

Toutefois, il est ù remarquer que notre disposition ne s'applique qu'aux excuses, 
c'est-à-dire aux causes légales propres à. nuénuer la gravité du fait. En consé­ 
quence l'agent, quelle que soit sa qualité, n'encourt aucune peine s'il se trouve 
dans le cas prévu par les nrt. 485 et suivants du projet. 

Notre article suppose l'existence d'un crime ou d'un délit; or, semblable délit 
n'existe pas si le prévenu était, au moment de l'action, en état de légitime défense 
de soi-même ou d'autrui, 

SECTION IV. 

DE l'..'BOl'dJCIDE:, DES JIU:85U!'I.ES ET DES COUPS JUSTIFl:i:!. 

AnT. 482. 

JI est évident que lorsque les faits sont commis dans les conditions indiquées 
pnr notre article, ils sont ln conséquence et l'exécution d'un devoir légal. Ils ne 
peuvent dès lors constituer un crime ou un délit , 

Ain. 485. 

Le droit <le légitime défense clc soi-mèmc 011 d'autrui est un droit naturel. 
Chaque individu a le droit de se défendre, cl par suite de commettre tous les actes 
qui en sont la conséquence nécessaire, quels qu'en doivent ètre les résultats pour 
l'agresseu r. 

Notre article admet non-seulement ln légitime défense de soi-même, mais aussi 
celle d'autrui, par la raison que l'individu, objet d'une injuste ngression , com­ 
munique son droit de défense au tiers qui prend pour loi fait et cause. L'individu 
qui lui prête son secours ne fait que conecurir à un acte légitime, et par consé­ 
quent il n'existe pas de délit (1). Il est il remarquer qu'il est indispensable qu'il y 
nit nécessité actuelle de la défense légitime, caractère que l'on ne rencontre pas 
dans le fait Lie deux individus qui arrêtent préalablement un duel et les condi­ 
tions du combat. L'agent, en effet, s'est exposé volontairement au péril alors qu'il 
pouvait l'éviter (2). 

Du reste, pour qu'il y ait ll'•gilirne défense, il est indispcnsahlc que l'homicide, 
les blessures ou les coups aient en pour but de repousser une agression faite con­ 
tre le droit. 

Sous l'empire de notre législation, le jury n'est pas interrogé spécialement sur 
),1 question de savoir si l'accusé a agi en état de légitime défense. Cc point est 
compris dans la question principale. En conséquence, si le jury reconnaît l'exis­ 
tence de la légitime défense, il doit répondre négativement il la question de cul­ 
pabilité. 

(1) Voir la dissertation de M. ns Su1, De legitima sui ilefensione, défendue a l'université de 
Louvain, le 1ô août 182-4. 

(') Arrèt de ln Cour de cassntion, du 1'2 février IU~ll (Pa,iarisie, t 83ti, p, 30. - Idem, 
du22juin 1837 (Pasicri$ie, p. 108). 
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ART. 484. 

Il est i:i remarquer que notre article considère les faits qu'il prévoit comme 
eonstltuant le cos de légitime défvnse. Celui qui, contre la volonté du proprié­ 
taire, escalade pendent la nuit les clôtures, murs ou entrées d'une mnison ha­ 
bitée ou de ses cMpcndanccs. commet un acte qni menace ln sûreté personnelle 
drs habitants de l.1 maison cl autorise ceux-ci à repousser l'agression. 

JI en est de même, s'il s'agit d~ "ois ou de pillages exécutés avec violence em,ers 
lespe,·so111ie.s. Dans tous ces cas, les individus mêmes sont pcrsonnellcmeat l'objl't 
d'une attaque violente qu'ils ont droit de repousser pi\r tous les moyens qu'exige 
leur posi lion. 

Du reste, ln jurisprudence a décidé qu'il y avait lieu à l'application de l'arti­ 
cle 528 du Code pénal, reproduit par notre disposition, non-seulement quand 
l'escalndc eu l'effraction était consommée lors de l'action, mais même lorsqu'elle 
était seulement commencée ou sur le point de l'être, parce que déjà la sûreté des 
habitants est menacée par semblable acte (1). li importe peu d'ailleurs dans quel 
but J'escalade n eu lieu; alors même qu'elle n'eût été commise que pour servir les 
rapports criminels de la victime avec la Ieuune de celui qui l'a Irappëc, l'agres­ 
sion a été repoussée avec droit (2), 

CHAPITRE Il. 

D.: L
1
UOIJICIDE ET DES J.ÉSlONS COltPOIŒLLES IN\'OLO:'i'fAlnES, 

AnT. 48a. 

l.cs expressions : homicide et lésions incoiontoires, prises â 1a Ieure , manquent 
û'exactl tude. 

La volonté doit être pour quelque chose dans un fait punissable. Sans do111e1 il 
existe certains délits commis sans intention, mais dans le cns même où il ne s'agit 
que d'un défuut de prévoyance on d'aucnticn. il y n toujours certain défaut imputable 
:'t la volonté de l'agent. Celui-ci, oyant prévu ou pu prévoir les conséquences de 
ses actes, a commis une faulesegnitia voluntatis, comme disent les auteurs 1111i ont 
écrit sur le droit criminel (3). 

Le lll'Ojcl conserve toutefois le mot involo11tai1·e, mais après avoir eu soin d'en 
déterminer clairement la portée. Sera désormais considérée comme inxclontaire 
la lésion commise sans intention d'attenter à la personne d'autrui, mais par défaut 
de prévoyance ou de précaution, L'expression inxolcntaire est synonyme du 
mot non intentionnel. 

(l) Arrêt rie ln Cour d'Amiens, du 16 mai 18-43 (S1111,r, 184~, part. 2 r,. !UO). 
(') Arrêt de ln Cour de cassation de France, du 11 juilleL 1844 (S1Rn, 18H, part. 1, 

p. 777). 
(') Yoi,· dissertation de M. d'Anelhnn dcj1i citée, p, ais. - WJ1umGED, De do/o et culpa 

(.4nnalt's rle l'université de Louvain, 1821-182'). p. ~O et suiv. 
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Notre art. 485, tel qu'il est amendé par le Gouvernement, énonce une dispo­ 
sition à laquelle la commission se rallie. 

Les mots: défaut cle prévoyance 011 de précaution, sont généraux et absolus. 
Ils comprennent tout ce que renfermaient déjà les diverses fautes énumérées 6 
l'art. 519 du Code pénal en vigueur. En ecnséquence ils s'appliquent à tous foi1s 
de maladresse, d'inattention, de négligence et d'inobservation des règlements. 
Duns tous ces cas on peut dire qu'il y n 1léfaut de prévoyance ou de précaution. 
C'est cc que reconnait, du reste, Ili législateur du Code péna! de 18{0, dans 
l'art. 5~0 . 
• AkT, 486. 

Ln commission rédige l'article en ces termes : 
<1 Quiconque aura involontairement causé la mort d'une personne sera puni 

,, d'un emprisonnement de trois mois {1 deux ans et d'une amende lie cinquante 
>> francs à cinq cents francs. » 

Nous pensons qu'il n'existe aucun motif sérieux d'aggraver la peine d'ernpri­ 
sonnernent telle qu'elle est prononcée pa1· l'art. 519 du Code pénal en vigueur. 
L'expérience n'a pas révélé ln nécessité de prononcer des pénalités plus sévères. 
Nous croyons clone devoir maintenir l'état de choses actuel qui n'a donné lieu à 
aucun inconvénent. 

ART. 487. 

La commission propose la rédaction suivante : 
,, S'il n'est résulté du défaut de prévoyance ou de précaution que des coups 

11 ou des blessures, le coupable sera condamné li un emprisonnement de huit 
)> jours ù deux moïs et à une amende de vingt-six francs à cent francs ou à l'une 
,, de ces deux peines seulement. ,, 

La commission a été d'avis que le projet prononce une peine d'emprisonne­ 
ment trop sévère. On ne doit pas oublier qu'il s'aglt de faits commis sans inten­ 
tion d'attenter à la personne d'autrui, Semblables actes sont en général réprimés 
suffisamment par une peine pécuniaire. C'est seulement dans des cas extraor­ 
dinaires qu'il y a lieu de prononcer une peine corporelle. Or, il est indispensable 
qu'il existe des circonstances spéciales ùe gravité pour qu'il puisse être question 
d'élever l'emprisonnement jusqu'à deux mois. Jamais, du reste, l'expérience n'a 
révélé la nécessité d'aggraver la rigueur de l'art. 520 du Code pénal. 

Nous croyons donc devoir maintenir la peine dans les limites tracées par cette 
disposition. Du reste, aux termes de notre article, le juge peut ne prononcer qu'une 
simple amende, et bien certainement l'emprisonnement ne sera appliqué que 
dans des cas exceptionnels. 

Anr. 488. 

Nous proposons de rédiger cet article de la manière suivante : 
<< Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 

)) vlugt-six francs à trois cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
6 



[N°104.] ( 22 ) 

>> celui qui aura causé à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel, 
i, en lui administrant involontairement des substances qui sont de nature à 
)> donner la mort ou à altérer gravement la santé. » 

Nous avons pensé qu'eu égard au défaut d'intention lu peine énoncée au projet 
est exorbitante. Un simple défaut de prévoyance ou de précaution ne peut, à l'égard 
de lésions internes qui n'ont pas eu pour résultat la mort d'une personne, justifier 
l'application <l'une pénalité portée jusqu'à deux années d'emprisonnement. Notre 
disposition satisfait aux exigences de ln répression. 

AnT. 4-89. 

Le Gouvernement a proposé un article nouveau auquel la comrnission se 
rallie. 

Elle rédige toutefois le§ 2 en ces termes: 

t, S'il est résulté de l'accident des lésions ou blessures, le coupable sera puni 
>> d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une amende de cinquante francs 
>> à cinq cents francs. » 

JI est à remarquer qu'aux tenues de cet article, une peine est édictée contre 
ceux par la faute desquels un convoi du chemin de for à éprouvé un accident, 
alors même qu'il n'en serait résulté ni lésions ni blessures. 

Les pénalités sont ensuite graduées d'après l'importance des résultats. Ces péna­ 
lités sont sévères, mais on doit reconnaître qu'il s'agit de faits très-graves à raison 
des- dangers imminents qu'ils présentent relativement à la sûreté des individus 
qui se trouvent dans le convoi. 

La loi doit arrêter des mesures énergiques pour prévenir les accidents funestes 
qui mettent en péril la vie d'un grand nombre de personnes. On a le droit d'exiger 
des précautions minutieuses de la part de ceux qui se chargent de diriger les con­ 
vois. Dès lors, route infraction à des devoirs impérieux qui intéressent ln sûreté 
publique He saurai! trop sévèrement ètre réprimée. 

CHAPITRE Ill. 

DU DOEL. 

Le duel a été réprimé par la loi du 8 janvier i84i, dont l'expérience a démon­ 
tré la sagesse et I'efflcacilé. Le léglslatcui' belge n compris qu'on ne pouvait, en 
justice cl en équité, assimiler le duel au meurtre ou à l'assassinat, et que cc fait 
ayant un caractère spécial constituait un délit sui generis auquel un ne devait 
appliquer que des peines correctionnelles. Il s'agissait en effet de réprimer un 
acte que l'opinion publique, égarée par de funestes préjugés, paraissait approu­ 
ver. L'on ne pouvait dès lors en déférer la connaissance à des jurés disposés en 
général ù céder aux mêmes préoccupaüons. 

D'un autre côté , il est évident que la convention préalable des combattauts, la 
réciprocité et la simultanéité <le l'attaque et de la défense, impriment à cet acte 
un caractère particulier qui ne permet pas de le frapper de la peine réservée par 
la loi au meurtrier et à l'assassin. 
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L'expérience a prouvé que le législateur avait sainement apprécié cette impor­ 
tante question. Ln loi de f 841 a produit les meilleurs fruits; elle a eu pour con­ 
séquence de diminuer singullèrement le nombre des duels, cl aujourd'hui, nous 
devons le dire à l'honneur de notre civilisation, ce préjugé tend de plus en plus 
ù disparaître. 

On ne peut du reste contester que la loi n'ait. le droit et le devoir de punir 
celte coutume inhumaine, qui consacre le triomphe de la force brutale et substitue 
la satisfaction de la vengeance privée au règne de la justice, condition essentielle 
des sociétés civilisées. 

Quant aux pénalités qui doivent atteindre cet acte repréhensible, la commis­ 
sion a été d'avis qu'on ne pouvait mieux foire que d'adopter sans réserve les dis­ 
positions de la loi de 1841, qui est conforme aux principes de la matière et contre 
laquelle il ne s'est jnmais élevé aucune réclamation. Nous devons dire d'ailleurs 
que les peines qu'elle sanctionne ont toujours été considérées comme suffisantes, 
et qu'il n'existe dès lors aucun motif de les aggraver. 

En conséquence, nous transcrivons les art. 490 et suivants en ces ternies: 

A HT. 490. 

« Ln provocation en duel sera punie d'un emprisonnement d'un ii trois mois 
>> et d'une amende de cent à cinq cents francs. ,> 

11 est à remarquer que le mot provocation, de notre article, doit être interprété 
dans un sens très-large, et s'applique à tout propos, n tonte conduite qui tend évi­ 
demment à amener l'adversaire sur le terrain (1). 

Du reste, la provocation ne doit pas être directe. Elle peut résulter d'un ensem­ 
ble de propos offensants (2). 

Anr: 49L 

u · Seront punis de la mèrne peine ceux qui décrient publiquement ou injurient 
11 une personne pour avoir refusé un duel. 1, 

Le législateur a pour but d'empêcher le duel, qui souvent entraîne les censé­ 
quenees les plus déplorables. Par suite relui qui publiquement décrie ou injurie 
une personne rour avoir refusé un duel commet un acte contraire ù l'ordre pu­ 
blic. Cc fait présente du reste des dangers sérieux, puisque souvent il aura pour 
résultat de produire le duel fondé sui' un préjugé que le législateur veut faire dis­ 
paraître. 

Anr. 492. 

c< Celui qui, dans un duel, aura fait usage de ses armes contre son adversaire 
,1 sans qu'il soit résulté du combat, ni homicide, ni blessure, sera puni d'un 

(') Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 17 novembre 1849 (Pasi"ct-isie, 1849, p, 17). 
(2) Arrèt de ln Cour de Liége, du l ê janvier 1843 iPasiorùie, 1843, p. 43), - Idem, (Pasi­ 

crùie, 181,o, p, '268), 
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>: emprisonnement de deux mois à dix huit mois et d'une amende de deux cents 
" francs i1 quinze cents francs. >1 

Li· cforl doit être puni du moment que l'un des individus a fait usage de ses 
armes contre son ndversuire, alors même qu'il n'est résulté du combat ni bles­ 
sure ni homicide, parce que le fait dont il s'agit est déjà une atteinte à l'ordre 
public et alarme la société. 

Le législateur prononce une amende assez élevée. Nous approuvons cette dis­ 
position. Des peines pécuniaires sont particulièrement efficaces pour réprimer 
des faits d'un caractère spécial, faits qui sont commis ordinairement par des per­ 
sonnes de certaine position sociale, agissant sous l'influence d'un préjugé popu­ 
laire don l elles-mêmes doi ven l reconnaître l'absurdité. 

ART. 493. 

>) Dans le cas prévu par l'article précédent, celui qui n'aura pas fuit usage 
» de ses armes contre son udvrrsaire sera puni des peines comminécs par 
>• l'art. 490. >, 

Celui qui n'a pas fait usage de SC$ armes ne doit pus être puni plus sévèrement 
que s'il ne s'agissait que d'une simple provocation. 

AHT, 494. 

11 Lorsque, dans un duel, l'un des comhauants aura donné la mort à s011 adver­ 
» sairc, le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un ù cinq ans et d'une 
,, amende de mille à dix mille francs. )> 

li est ù remarquer que, dans le cas <le notre article, la peine d'emprisonnement 
est appliquée dans les limites tracées par l'art 480 relatif aux crimes excusables. 
On considère l'homicide comme si l'auteur avait été provoqué par des violences 
~ru ves. Celle n pprccia lion est fondée sur des motifs sérieux. Elle est la consé­ 
quence de ln convention préalable des combattants et du caractère même du fait 
que lu loi réprime. 

L'amende est portée o un taux élevé? ù cause de la gravité des résultats. Elle sera 
appliquée pnr le juge selon les circonslances, eu égard à la fortune du coupable, 
ù la gravité du fait et aux autres considérations laissées à l'appréciatinn des 
tribunaux. 

li est ii remarquer qu'on devrait considérer comme circonstance aggravante, 
donnant lieu à une application sévère de notre article, la convention arrêtée que 
Il' combat devrait continuer jusqu'à la mort de l'un des adversaires. Il en serait 
de même si les conditions du combat était telles que la mort de l'un des adversaires 
dût en être la conséquence nécessaire. 

En cc cas, le duel revêt une gravité extraordlnaire. li ne s'agit plus d'un simple 
préjugé ù satisfaire, ou d'obéir à un sëntiment <l'honneur, il est question d'assou­ 
vir une vengeance atroce, et c'est là uu acte que l'opinion publique, non moins 
que tout cœur honnête, frappe d'une énergique réprobation. 

Si le duel avait eu lieu sans témoins, cc ne serait plus qu'une rixe ordinaire 
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r(•glée par les principes du droil commun. Il en est de même d'un acte de 
déloyauté commis dans le combat. En ce cas, il ne peut y avoir lien qu'à l'appli­ 
cation des dispositions générales relatives aux actes de violence répnmés par 
la loi. 

A11T. -19~. 

(( Lorsqu'il sera résulté du duel des blessures qui auront causé une maladie 
» ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, le coupable sera 
>1 puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans, et d'une amerule de cinq 
>i cents il trois mille francs. " 

Celui qui a donné la mort à son adversaire, n'étant puni que d'une peine 
correctionnelle, une pénalité de celle nature devait également étre appliquée dans 
le cas où le duel a occasionné des blessures ayant eu pour résultat une incapacité 
de travail pendant plus de vingt jours; la peine toutefois est moins sévère que 
celle qui est prononcée par l'article précédent, puisque les conséquences du délit 
ont été moins funestes. 

L'amende est encore portée il 11n taux nssez élevé, parce que presque toujours 
le délit est commis par des prrsonncs appartenant i111X classes supérieures de la 
société, qu'une peine pécuniaire atteint très-cfflcaccment. 

AnT. 496. 

<< Si les blessures résultant du duel n'ont occasionné aucune maladie ni 
>) incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'article précédent, 
>> le coupable sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une 
» amende de quatre cents ù deux mille francs. " 

La rédaction de cet article est empruntée ù celle de l'art. 5-11 du Code pénal 
en vigueur; on suppose que des blessures sont résultées du duel, sans qu'elles 
eussent entraîné une incapacité etc travail pendant plus de vingt jours. 

Il est toutefois à remarquer que les diverses peines énoncées au présent chapitre 
pourront, s'il existe des ci rconstnnces attén uantes, être réd ui les con for méruent 
aux dispositions générales du Code pénal révisé. 

ART, 497. 

<( Dans le cas prévu par l'article précédent, le coupable qui a été blessé sera 
i> puni des peines prononcées par l'art. 492 ou l'art. 493, selon qu'il aura fait 
,, usage ou n'aura pas Iait usage de ses armes contre son adversaire. )> 

Le coupable qui a été blessé n'est puni qu'à raison du délit particulier, qu'il a 
pu lui-même commettre, et rcprimé par les dispositions du présent chapitre. 

En conséquence, s'il a fait usage de ses armes contre son adversaire, il est 
atteint par la disposition de l'art. 492; s'il n'a pas fait usage de ses armes, c'est 
l'art. 4.95 qui lui est applicable. 

Les blessures qu'il Aurait fuites de son rôti\ seraient punies conformément 
,IUX art: ,1.94, 490 l'l 196. 

7 
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ART. 498. 
« Sont réputés complices des délits commis en duel, ceux qui pur dons, pro­ 

>> messes, menaces, obus d'autorité ou de pouvoir ~ machinations ou nrtiflees 
,) coupables ont provoqué à les commettre. 

,, Los complices seront punis de la même peine que les auteurs. ,, 
Comme il s'agit d'un délit spécial à l'égard duquel on n'admet qu'un genre 

déterminé de complicité, le législateur n cru devoir fixer d'une manière précise 
daus quels cas cette complicité serai; considérée comme existante. 

Les complices sont punis de la nième peine que les nu leurs, parce que dans l'es­ 
pèce ils sont réellement cc que les jurlsccusultcsnppellcnt auetore« intelleetuaies, 
lis sont les moteurs du délit, et par conséquent doivent eu supporter toute lares­ 
ponsabilité devant la justice. On peut rnéu.e aflirmer qu'ils sont ln cause 
première du combat. 

AnT. 499. 

<< Dans les cas prév us par les art. 494, 49~ et 496, les témoins, lorsqu'ils ne 
» sont pas complices, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
)> d'une umende de cent francs à mille francs. » 

Lorsque le duel aura eu pour résultat un homicide ou des blessures, les témoins 
peuvent être complices dans le sens de l'ort . ..f.98, et alors ils sont punis de la 
même peine que les auteurs du délit. Cela est rationnel, ils tombent dons cc cos 
sous l'application de la loi commune. 

Mais, ahsiraction faite de la complicité ordinaire, ln loi établit contre les témoins 
une cornplieitè particulière. Jls sont m effet complices, comme n)•imt par lcnr 
assistance participé au délit. Celte disposition est rationnelle. La loi qui veut 
·empêcher le duel doit atteindre tons ceux qui y prennent une part active en quel­ 
que qualité que cc soit. Les témoins qui auraient commis des faits partlculiers , 
contre lesquels lu loi prononce une peine spéciale, seraient égaiement frappés de 
cette pénalité. 

Du rest« 1 il existerait en leur faveur des circonstances très-auénuantes , s'il 
1\tait prouvé qu'ils ont fait des efforts sérieux pour empêcher le duel. En cc cas, 
leur présence ne serait plus que matérielle. 

D'un nuire coté, leur position serait nécessairement aggravée, s'il était prouvé 
qu'ils ont méconnu leur mission de conciliation. 

AnT, ~00. 

(c Celui qui a excité ou duel ou celui qui par une injure quelconque a donné 
1, lieu à la provocation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois :'i un an el 
,1 d'une amende de cent francs à mille francs. » 

Il s'agit ici d'un fuit particulier que la loi devait nécessairement réprimer. Ceux 
qui excitent une personne ù se battre en duel, doivent être punis, parce qu'ils sont 
ou peuvent être la cause directe du combat. Celui-ci est presque toujours le résul­ 
iat d'excitations de cr genre, Il s'agit donc d'une complicité spéciale rclntivc au 
délit dont il s'agit. 
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Celui qui excite nu duel est d'autant plus répréhensible qu'il vient de sang-froid 
s'immiscer dans un débat qui 11e le concerne pas, pour engager les adversaires dans 
une lutte qui peut avoir des conséquences îatales. L'excitntion C5t punie alors 
même que le duel n'a pas eu lieu, parce que ce fait présente un danger sérieux que 
le législateur cherche nvco raison a prévenir. Quant il celui qui, par une injure 
quelconque, n donné lieu ù ln provocation, il est puni comme étant la cause 
première et <li recto des foi ts qui ont suiv i. D'ailleurs , si l'on veut eûlcacemen t 
prévenir le duel, il faut atteindre ceux qui, par des injures , ont donné lieu ù la 
provocation. 

ART. tîOL 

« Duns tous les cas prévus j)<ll' les art. 4-92. 491- 1 490 (!t 496, lorsque la 
,, peine d'cin prisnnnemcnt sera prononcée, les tribunaux pourront in terdire les 
>) coupables de l'exercice de to11L 011 partie d11s droits mentionnés en l'art. 42, 
,, conformément à l'art. ,1.4. )) 

Cette interdiction facultative est en harmonie avec la nature des délits qui sont 
l'objet de la répression. Le duel étant une violation des règles sociales qui ne per­ 
iueucnt pas qu'on se fasse justice ù soi-mén.e, il est naturel d'enlever momenta­ 
nément l'exercice des droits civils et politiques ù ceux qui ont méconnu les priu­ 
cipes qui sont ln base des sociétés civilisées. 

D'un autre côté, la loi punit ILi coupable par où il se montre sensible. Il se but 
parce qu'il craint une infumlo de convention. La loi le fn1ppe on lui enlevant 
l'exercice des droits civils, et le dégrade de certaines prérogatives auxquelles les 
hommrs d'honneur attachent une haute importance. 

AnT. 002. 

~ Les coupables condamnés en exécution des art. 490 cl suivants, seront, en 
)) cas de nouveaux délits de même nature, condamnés au maximum de la pcine ; 
1i elle pourra même èrre portée nu double. )) 

Ln loi, pour prévenir le duel, devait surtout aueindr« la récidive, qui, dans 
l'espèce, eu égard nu caractère particulier du délit, n'est pas soumise aux règles et 
conditions ordinaires. Ln réitération du fait, en quelque temps que ce soit, con­ 
stitue la récidive. On a voulu atteindre ceux qui faisaient du duel une habitude 
propre ù produire dans la société une perturbation profonde. 

Arn. t:>03. 

(< La loi du 50 décembre 1836 sur les délits commis ù l'étrnngcr est rendue 
,> commune aux faits prévus par les art. 492, /4,94-1 49~ et 496. >i 

Cette disposition était indispensable pour assurer l'exécution de la loi, qui sans 
cela aurait pu facilement être éludée. Des Belges se rendraient en pays étranger 
et reviendraient chez nous braver la justice nationale. 

Nous ne faisons pas mention de quelques autres dispositions de la loi du 8 jan­ 
vicr 1841, parce qu'elles sont étrangères au Code pénal. 
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Ainsi1 quand le combat a eu lien entre un militaire et un autre individu justi­ 
ciable des tribunaux ordinaires, !a question de savoir quel est le juge compétent, 
doit être résolue par le Code d'instruction criminelle. li est du reste certain qu'en 
pnrcil cas. c'est la juridiction ordinaire qui o qualité pour statuer n l'égard de tous 
les prévenus. Il s'agit de délits connexes qui doivent être jugés slrnultanément, et 
par conséquent. en vertu des principes généraux, c'est le juge civil qui devient 
compétent pour prononcer, à l'égard dP tous, e11 égard à ln connexité existante 
entre les divers faits commis par les inculpés (1). 

Quant à l'article de la loi de 1841 1 portant que l'art. ter de la loi du 22 sep­ 
tcmbre 18füj devient applicable à l'étranger qui n eu un duel avec un Belge en 
pays étranger; c'est là une mesure de police qui ne doit pas être inscrite dans le 
Code pénfÎI. Elle continue du reste à pouvoir être exécutée, puisqu'en cela nous 
n'abrogeons en aucune manière ln loi de l84f, pas plus qu'en cc qui concerne la 
juridiction auribuée au juge civil de statuer contre le militaire qui aurait \'U un 
duel avec un individu relevant des tribunaux ordinaires. 

CHAPITRE IV. 

l)ES ATTENTATS A LA LIBERTÉ INDIVIDUILLLE ET A t'INVIOLADILITÉ DU DOHICIU:, 

COMJ\11S PAR DES PARTICOll!ll\S, 

Anr. ~04. 

La commission adopte l'article tel qu'il est amendé par le Gouvernement : 

cc Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une arncnde 
i> de cinquante francs à trois cents francs, ceux qui, sans ordre des autorités 
)f constituées et hors les cas où ln loi permet ou ordonne l'arrcstation , ou la 
,, • détention des particuliers, auront arrêté ou fait arréter , détenu ou fait détenir 
,, une personne quelconque. )) 

Norre article tempère avec raison la sévérité de l'art. 541 du Code pénal. Le 
second paragraphe de cette dernière disposition atteint celui qui prêle un lieu 
pour exécuter la détention ou la séquestration, mais le projet a supprimé cette 
prescription comme inutile, parce que le fait qu'elle réprime constitue évidem­ 
ment un acte de complicité. 

Il est à remarquer que, dans plusieurs cas, notamment lorsqu'il s'agit de flagrant 
délit, les particuliers peuvent concourir régulièrement à l'arrestation d'un 
citoyen (2). (Art. 106 du Code d'instruction criminelle.) 

Du reste, notre article et ceux qui le suivent ne concernent pas les arresta­ 
tions illégales commises par des fonctionnaires publics. Celte matière a fait l'objet 
de l'art. Hm et d'autres dispositions du tit. Il, du liv. 11. 

(1) Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 2~ juillet 1839 i Ptuicrisie, }8gg, p. 17!!). 
(') Arrêt de ln Cour de cassation de France, du 9 décembre l 84~ (Bulletin criminel, 

n° ô2I). 



( 29 ) 

La jurisprudence a décidé que la séquestration des personnes peut être punie 
dans Je cas même où iJ n'y a eu ni arrestation, ni détention. C'est ainsi qu'un 
arrêt de la Cour de cassation de France, du .27 septembre 1838 (1), a décidé que 
le père et la mère, qui ont enfermé leur enfant pendant plus d'un mois dans une 
pièce de leur habitation avaient pu être poursuivis en vertu des art. 541 et sui­ 
vants du Code pénal. 

Notre article nous donne occasion ùe faire remarquer que la détention arbi­ 
traire est un délit contlnu qui se renouvelle à chaque instant que Ia détention 
illégale se prolonge. La prescription ne peut donc courir qu'à dater du jour où le 
foil délictueux est venu à cesser. 

AnT. HO!>. 

La commission propose de rédiger la disposition en ces termes : 

u L'emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l'amende de cent francs à 
» cinq cents francs, si la détention illégale et arbitraire a duré plus de dii 
>, jours. ,, 

Notre article aggrave la peine il raison de la durée plus longue de la détention 
arbitraire : la commission a pensé qu'on pouvait sans inconvénient réduire le 
minimum de la peine portée par le projet. 

AnT. H06. 

La comrnission propose la rédaction suivante : 

cc Dans les cas énoncés aux deux articles précédents, le coupable pourra de 
1> plus être interdit en tout ou en partie ~c l'exercice des droits énumérés à 
» l'art, .42, conformément à l'art. 44, et placé pendant l~ terme de cinq _à di~ 
» ans sous ln surveillance spéciale µe la police. 

Cet article est la conséquence de ·la nature du délit. Il est rationnel qu'on puisse 
enlever momentanément l'exercice des droits civils à ceux qui ont porté atteinte 
ù la liberté individuelle, l'un des droits les plus précieux de l'homme en société. 
On conçoit aussi la peine de la surveillance dans le cas où 'le coupable s'est signalé 
comme ·un être dangereux pour la société. 

AnT. ~07. 

Si ]a détention a duré plus d'un mois, Je fait a une gravité toute particulière 
qui justifie l'application d'une peine criminelle. 

.ART, .808. 

Il est à remarquer que, pur faux costume, l'article entend le costume de 

(1) Sian, 18'38, part. 1, p. 788. 
(2) FAcsm1 1hL111, p. 700, - LtGI\An111mu, t. l", p. 80. - ·MAl'iGI", Aclic111 publique,,n°,?,35. 

8 
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l'autorité publique usurpé pour faciliter l'exécution du crime ~l non un simple: 
déguisemcnt , celui qui usurpe le costume d'un fonctionnaire public, dans le but de 
commettre une arrestation arbitraire, commet un délit particulier qui augmente 
considérablement la gravité de l'arrestation consommée à l'aide d'une Iausse 
qualité. 

L'art. 242 du Code pénal révisé punit d'une pelne correctionnelle celui qui 
s'immisce illégalement dans des fonctions publiques . 

L'art. 245 punit celui qui porte un costume qui ne lui appartient pas. 
Dans les faits prévus par notre article, il y a concours de- délits, el ce concours 

justifie une aggravation de peine. 
On comprend d'ailleurs toute la gravité d'un attentat ù 13 liberté individuelle, 

commis ù l'aide d'une usurpation de la qualité de fonctionnaire public. Pareil 
acte trouble profondément l'ordre social. 

On conçoit aussi qn~~ si des menaces de mort ont été ajoutées ù l'arrestation, il 
existe un attentat i1 la sureté personnelle qui justifie une répression plus sévère. 

AnT, ~09. 

La commission rédige l'article en ces termes: 

11 Lorsque la personne arrêtée ou détenue aura été soumise ù des tortures 
>) corporelles, le coupable sera puni des travaux forcés de dix à quinze ans. )) 

« Si les tortures ont causé la mort, le coupable sera condamné aux travaux 
)> forcés à perpétuité, sans préjudice de la peine de mort en cas d'assassinat. ,, 

Notre article élève la peine, si les circonstances aggravantes qu'il prévoit sont 
reconnues exister. 

En effet, si à 1a détention illégale on a ajouté des tortures, il est évident que cet 
acte odieux doit être frappé d'une éclatante répression. I! y a en cc cas concours 
de crimes exigeant une peine proportionnée à la gravité des faits 

Toutcfoi:;, nous pensons que le § 2, du projet du Gouvernement doit 
disparaitre, par les motifs que nous avons indiqués relativement à des dispositions 
de mèrne nature. La peine de dix. à quinze ans de travaux forcés suffit d'ail­ 
leurs pour la répression du fait , quel qu'en ait été le résultat funeste, d'autant 
plus que le dernier paragraphe énonce une disposition particulière dam le cas 
où la mort a été la conséquence des tortures corporelles. 

ART ü:lO. 

La commission rédige l'article en ees termes : 

cc Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois ans et d'une amende 
>) de vingt-six francs à trois cents francs, celui qui, sans ordre de l'autorité 
» publique et hors les cas où la loi _pcrmqt d'entrer dans le domicile des particu­ 
') liers, contre leur volonté, se sera introduit dans une maison, un appartement, 
" une chambre ou un logement, habités par autrui ou leurs dépendances, soit .à 
)) l'aide de menaces 011 de violences contre les personnes, soit au moyen d'ctlrac­ 
» tion, d'escalade ou de fausses clefs. n 



( 31 ) 

Celte disposition comble une lacune que laissait la législation en vigueur. 
L'entrée dans une maison, soit à l'aide de menaces ou de violences contre les 

personnes, soit à l'aide d'eflraction, etc., porte atteinte à la sureté des personnes. 
C'est la violation du domicile réprimée par la loi pénale. 
L'art. iO de la Constitution porte : 

cc Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu 
» que dans les cas prévus par la loi cl dans la forme qu'elle prescrit. » 

Celte disposition devait avoir une sanction cl elle l'aura désormais dans l'article 
en discussion. 
Toutefois, on ne punit l'introduction dans une maison que quand clic a eu lieu 

à l'aide de menaces ou de violences contre les personnes, ou hicn au moyen 
d'eflraction, d'escalade ou de fausses clefs. Ces faits constituent une agression 
contre ceux qui habitent la maison. lis troublent, d'ailleurs, l'ol'~re public et n,: 
sauraient rester impunis dans une société civilisée qui protégé spécialement le 
foyer domestique. 

AIIT. t;H. 

La commission rédige l'article en ces termes: 

« L'emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l'amende de cent Irancs 
,i à cinq cents francs, si le fait tl été commis, soit avec le faux costume, sous le 
>> faux nom ou sur un fuux ordre de l'autorité publique, soit avec la réunion des 
>i trois circonstances suivantes : 

>> i O Si le foit a été exécuté la nuit; 
>> 2° S'il a été exécuté par deux ou plusieurs personnes; 
>> 5° Si les coupables ou l'un d'eux étalent porteurs d'armes apparentes ou 

n cachées. >> 

Les circonstances aggravantes prévues par notre article impriment au fair. une 
gravité toute spéciale. Elles révèlent même, de la part des auteurs du dèlit, une 
intention formelle tic porter atteinte, soit à lu sureté des propriétés, soit ù celle des 
personnes. La loi doit une protection spéciale aux citoyens dont la sureté person­ 
nelle est sérieusement menacée au sein même de leur domicile, Les actes agressifs 
qu'énonce notre article portent d'ailleurs une atteinte profonde ù l'ordre public. 

ART, 1)12. 

La commission propose de rédiger en ces termes la disposition ci-après qui 
serait une suite de l'article précédent : 

,, Dans Je cas de l'article précédent, les coupables pourront en outre être 
» condamnés à l'interdiction des droits civils et politiques énumérés à l'art. 42, 
~) conformément il l'art. 44. )) 

)) lis pourront aussi être placés, pendant cinq ans nu moins et dix ans au plus, 
» sous la surveillance spéciale de la police. ,, 

Celte disposition qui autorlse le juge u prononcer la mise en surveillance <les 
condamnés, est fondée sur la nature même des faits délictueux. Ceux qui les corn- 
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mettent sont réellement des êtres dangereux pour lu société, qui doit prendre des 
mesures de précaution spéciale propres à prévenir leurs méfaits. 

On comprend aussi que ces individus doivent, en certaines clrconstanccs, être 
privés momentanément de l'exercice des droits dont la jouissance ne doit être 
Iaissée qu'aux citoyens qui en sont dignes. 

AnT. ~• 5. 

La commission, supprimant l'article du Couvernrment , propose la rédaction 
suivante de l'art. !H5, qui n'est autre que l'art. tH2 du projet : 

ci La tentative du délit prévu par l'art. tH i, sera punie d'un emprisonnement 
» d'un mois à un 110 et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs. » 

La tentative est punie exceptionnellement par notre disposition, à raison du 
<langer imminent auquel sont exposées les personnes en cette occurrence. Il s'agit 
ici d'un fait constituant un attentat à la sûreté des citoyens. Or, si en cc cas le 
dessein criminel a été suivi d'actes formant un commencement d'exécution qui 
n'ont été suspendus que par <les circonstances fortuites, l'ordre public a éprouvé 
un trouble réel et le foit ne peut rester impuni. 

Nous avons cru du reste pouvoir réduire le miuimum de la peine ûxé par le 
projet. 

Quant à l'art. ~15 proposé par le Gouvernement, nous le supprimons, parce que 
le principe qu'il énonce fera l'objet d'une disposition générale qui sera applicable 
n tontes les matières reprises aux divers chapitres du nouveau Code. 

CHAPlTRE V. 

DES ATTEINTES P0llîÉES A ÙIONNEUR OIJ A I.A CONSlDÉIIATIO~ DES PERSONNES. 

Les dispositions du chap. V décrètent des peines contre la diffamation et 
l'injure. Le législateur oyant frappé le duel, il est naturel et nécessaire qu'il s'oc­ 
cupe de la punition des actes portant aueinte à l'honneur ou ù la considération 
tirs personnes, rl qu'il les réprime d'une manière efficace. Si la loi punit avec rai­ 
son celui qui, au lieu de recourir à la justice, veut venger lui-même son honneur 
offensé, il rst nécessaire, d'un autre côté, que l'individu calomnié ou injurié soit 
protégé suflisamrnent, lorsqu'il implore 1n justice nationale. 

Aussi, M. Ernst. ancien ministre de la justice, n'hésitait-il pas i1 déclarer 
q11'u11C' loi réprimant sévèrement ln diflumntlon et ln calomnie, était le complé­ 
nient nécessaire des dispositions Iégislatives qui dcvalcnt atteindre le duel. 

C'est dans cet esprit qu'ont été rédigés les articles du chapitre dont nous allons 
nous occu per. 

Nous avons cru devoir supprimer toutes les dispositions qui se rattachent il la 
législation sur la presse. 

Cl'tle décision de la commission, accueillie par le Gouvernement, a déjà reçu 
votre approbation. li est donc inutile de s'en occuper de nouveau. 
Il nous reste à examiner les divers articles de notre chapitre. 
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AnT. !H4. 

La commissien rédige l'nrtiele en ces termes : 

cc Est coupable du délit de calomnie celui qui, dans les cas ci-après Indiqués. u 
11 méchanuucnt imputé à une personne 1111 fait précis qui, s'il existalt , svrult cl,· 
" nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de cette personne et 
,1 dont la preuve légale n'est pas rapportée. >> 

Notre article énonce clairement quelles sont les conditions essentielles constitu­ 
tlves de la calomnie. li est indispcusnble qu'il y nit imputation d'un rait précis de 
nature à porter atteinte à l'honneur ou à ln considération d'un individu. En 
second lieu la loi n'admet l'existence du délit que dans le cas où la preuve légale 
du foH imputé n'est pas rapportée. 

Notre article n'exige pas, comme I'ar]. 567 du Code pénal de J8f0, que le fuiL 
allégué puisse exposer la personne calomniée ù des poursuites crirulnellcs 011 cor­ 
rectionnelles, ni même à lu haine ou uu mépris des citoyens('). 

La définition énoncée en notre disposltlon a été empruntée en partie iJ l'art. i3 
de la loi française du i 7 mai ·J 8 l 9 que 11~ rapport de la commission de la chambre 
des députés commcntau de la manière suivante : 

• ,, Tout ce qui touche n la réputation, ù la probité, touche à l'honneur, et l'on 
n peut, sons blesser l'honneur , porter atteinte n la considération. ,, 

Cest ainsi que, selon Degrattier e), il y a diflarnation si l'on dit d'un négoctaru, 
d'un avocat ou d'un médecin, qu'il foit mal les affaires, qu'il plaide mol les causes, 
qu'il traire mal les malades (3). Semblable allégation porte atteinte à la eonsitlé­ 
rntion de ln personne qu'elle concerne. Il en est de même si l'on dit méchamment 
qu'un négociant a éprouvé des perles. qu'il gère avec inhabileté S0!1 négoce, en 
annonçant faussement lei ou tel fait 1'1 l'appui de J'imputation (4). 

L'article en discussion fait naitre la question de savoir si la calomnie dirigée 
contre la mémoire d'unç personne décédée tombe sous l'application de notre 
disposition. 
, Un arrêt de la Cour de Bruxelles du 16 I.wrier i827 (s) a décidé que semblable 

(1) DE GI\ATrltll, t. 1, P· 184, 11• IS. 
(•) T. !••, p. 185, n• 5. 
(1) Cusu11, t. 1, p. 34~; en l 841S, le tribunal civil de Namur s'est prononcé dans le même 

aens, en cause de l\J, Braas. avocat, c1111tn, ~J. Dousfils, éditeur d'nn juurnal publié à Namur. 
(4) Y,,ir le rapport de ln commission de ln chambre Lies députés de France sur l'art. 13 de 

ln loi du 17 mai 1619. 
(5) S.&1truu11cot-LAP011TB , t, l de 1827, pp. 367-875 ; nous citons textuellement les princi­ 

paux motifs de cet arrêt remarquable : 
" Considérant que quelle que puisse avoir été dans les temps antérieurs et sous l'empire des 

n lois existantes, la jurisprudence des tribunaux ni les termes 4:ue présente l'art. 367, de même 
• que l'art. 371S qni Je suit, ni ln combinaison de ces articles arec d'autres dispositions corré- 
• Iatlves du Code pénal sur ln matière, ni les discours des orateurs du gouvernement devant 
,. le corps législntif de France, n'établissen! d'une maniere posuive quo la 101 admette ou 
• confère une action pour les outrnges cfüigés contre la mémoire des morts; et q11e 1i d11 

~ pareil» o"lrayl!s pe"vmt don11er 01u;erlu1a a u1w action, ce ne peu! hre q,/au profit du lliri, 
9 
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outrage pouvait motiver une action ccrreetionnelle, s'il était de nature à rc>jaillir 
sur les représentants d11 défun4 et à porter atteinte à leur propre considération, 

Pour qu'il y ait calomnie, aux termes de notre article, il faut que l'imputation 
ait été faite méchamment, c'est-à-dire dans le dessein de nuire. L'intention cri­ 
minelle doit résulter des circonstances qui sont lalssées à l'appréciation des juges. 
Souvent elle est lo conséquence de ln publication môme des foils diflamatoires , 
qui su Oil pour foire nnltrc une présomption de criminnlité , sauf à l'inculpé à se 
justifier par une preuve contraire. 

Du reste, on comprend parfaitement qn,i souvent, en celte. matière, l'intention 
méchante résulte du l'acte lul-rnèrne et de in gravit{! de l'imputation faite publi­ 
qucrnent et velontaircment. 

Telle est aussi ln jurisprudence sous le Code pénal ('JI vigueur (1). 
L'art. 567 lie cc r.odc Iaisait une exception i1 l'égard de faits dont lu loi auto­ 

rise ln publicité, et de ceux que l'auteur de l'imputation, par la nature de Sl'S fonc­ 
tions ou de ses devoirs, étai: obligé de révéler. 

Le projet ne reproduit pas celle disposition, parce qu'il ln considère comme inu­ 
tile; le principe qui lui sert de hase résulte de la nature même Iles choses sans 
qu'il soit besoin d1~ l'inscrire formellement dans ln loi. En conséquence, il conti­ 
nuera de subsister sous le régime dt: ln nouvelle législation. C'est ainsi qu'il a été 
décidé que les imputations faites pal' un témoin, duui sa déposition contre un pré­ 
venu ou même contre un tiers, ne peuvent, lorsqu'elles se réfèrent aux faits de la 
causn, constituer le délit de calomnie (2). 

l\lnis on a jugé avec raison qu'il y a calomnie dans le fuit de celui qui, appelé 
comme témoin en justice, ne se home pus n rétracter une première déclaration r1 
lui foi le: 111t1i.:; impute gratuitement il un tiers, lors de celle rétractation, des faits 

,, •"Ir l'honneur duquel J'nt111q11e diri,'léc contre la défun! aurait 1"10 telle influenco qu'il se 
" trourerait personnellemen! exposé au 111/,pris ou à lu haine de ses donciloyo11s, et 'l'"' pnr suilff 1'/ 
1, decraü dire enr,isugé comme pe1·so,111clle111ent compromis par les ù11pututio11s outrageantes, et 
" nya11l un illtérét immédiat ri en poursuivre (a rèpuratio«, 

" At1e11d1' q11e l'imputaüon fu,"se 7,ubfiée par la voie d',m jo1'mal, d'avoir été accusé de 
" cancxssion«, dépréciatio11s cl escè« en tou! genres, cl ainsi l'i111p11talion d'u11 penclia11t détel'miné 
h ù la dépru"&atio11, cl de lu violation dl's decoirs les plus sucrés, co11slit1ie fa di!fa1nalio11 prëou« par 
" l'art, 375 d" Code pénal, et qui, bien qu'elle soit dirigée contre 1rn mort, rejaillit immédiate­ 
" 111e11t sur sa -ce11re et ses cnfa,rts, et tc11d directement a les expo,er au 111P.prù soit à raison d11 leurs 
" rapports intimes avec le dèfunt, soir comme hêrttiers 011 possessimrs de ça fortm1e, 

(1) Ainsi l'on n décidé que celui q11i1 dons un discours prononcé publiquement, désigne 
ln maison <l'un partieulier comme un lieu de liberLinngc et de débauche, se rend coupable Ju 
délit de calomnie. l'intention criminelle résultant du fait lui-même, commis dans les cir­ 
constances que nous venons de signaler. 

Arrêt de la Cour de enssation de Bruxelles, du 3 janvier 1827 (Jurispr11de11ce de la Cour de 
Bruz,dles, 1827, part. 1, PP• iU et aaa; Jurisprudence du XIX siècle, )8j7, part, ô, p. 1015). 
- Il est du reste il renn1rqucr que celui qui, méchamment, répète des propos calomnieux est 
punissable comme l'inventeur (Arrêt de la Cour de cassation, du 3 août 1846, Pasiorisie, 1847, 
p. soi, 

(•) Poir arrè; de cassation, du Jtr juillet 1821> (Journal du palais). - Idem, du '• nivôse 
:m rnr, mèmc journal, 
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diffuruntoires, sans que cette imputation soi] nécessitée par la rétraetatlon, ni par 
les obligations qui sont imposées aux témoins('). 

Atn. ~i~. 

La commission rédige l'article en ces termes : 

1( Le coupable sera condamné ô un emprisonnement d'un mois ù deux ans et ù 
)} une amende de cinquante francs a deux mille francs, lorsqu'il aura fait des 
,, imputations calomnieuses, soit dans des lieux ou réunions publics, soit par des 
)) écrits imprimés on non, des images 011 des emblèmes qui auront été affichés 1 
)) distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public. » 

Lu commission a été d'avis que le minimum de Femprisonncment cl celui de 
l'amende prononcés par le projet étaient trop élevés, et. qu'il n'était pas nécessaire 
de dépasser les limites tracées par la législaüou en vigueur que nous rundilions 
toutefois quant au inaximum, Nous avons pensé que, même dans le cas prévu 
par le§ 1er dl! l'art. 571 du Code de 1St0, la peine tic deux années d'emprlson­ 
ncrncnt est sufûsante pour satisfaire en toute occurrence aux nécessités de la 
répression. 

Notre article énumère les modes de publication qu'il entend incriminer. II est 
à remarquer que: s'il s'agit de propos Le11Us dans des lieux ou réunions publics, il 
est essentiel qu'ils aient été proférés de manière il ètre entendus des assistants. 
Ainsi, des discours tenus ü voix basse dans une ruc , ceux tenus confidentielle- 
1_i1cnt dons un cabaret, n'ont pas le caractère de publicité requis par la loi. ~lais 
si les propos ont été proférés, de manière ô être entendus du public, le petit nom­ 
bre des assistants est indifférent (2). 

On a décidé avec raison que ln qualité ùe lieu public ne dépend pas du nombre 
de personnes qui peuvent y avoir accès. Il sufl1L que celles qui sont admises eu 
cet endroit, ù quelque litre que cc soit 1 puissent s'y trouver en nombre plus ou 
moins grand. On n1 en conséquence, jugé q11c le bureau d'un receveur de l'octroi 
municipal, ouvert au public, dans les cas et aux heures déterminés pnr un règle­ 
ment arlministratil, doiL être considéré comme un lieu public (3). 

Quant aux réunions publiques, la jurisprudence a décidé que ces exprcssious 
indiquent les réunions auxquelles le public est admis ù quelque litre que ce soit, 
avec ou sans conditions, gratuitement ou moyennant retribution. 

En conséquence, on devrait considérer, comme réunion publique, celle qui a 
lieu dans une salle de spectacle ou mèrnc la réunion des glaneurs dans 11n champ 

(') Arrêt de la Cour de Bruxelles. du 5 mars 1829 (Jurisprudence de Bruxelles, 1829, 
part. 1, p. 172; Jurisprudence du :s:1:x.• siècle, 18~0, part. 3, p. 138). 

(•) P'oir sur ces principes, Journal du palais, t. li, p. u74. - Arrêt de la Cuur de cassation, 
d!1 J0• février 1821 (Journal du palais). - Arrêt de la Cour <le Limoges, du 21 août 18?,8 
(Jaumal du palais, t. 1 de 1839. p. 90). - CuASSAl', t. l, p. 31. - Arrè! de la Cour de Liégc, 
du 29juin 1830 tPasierisie, 1836, p. l?tl). 

(3) Arrêt de la Cour de cassnuon, du 17 mars J8,42 (J1Srisprnde11ce du xrx siècle, 1842. 
part. l, p. 230). 
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particulier, an moment où le public est admis à prendre parl au glanage. Il en est 
de même d'une assemblée électorale dans laquelle sonL admis les citoyens qui. réu­ 
nissent les qualités prescrltes par lu loi, ont Je droiL de voler et de prendre part {1 
l'élection. 

Il 11st du reste à remarquer qu'aux termes de notre article , la publicité ne 
ré::,ulle· pas, comme sous le régime actuel, de la nature de racle dans lequel l'lrn­ 
putation auralt été faite. Le projet exige que l'acte lui-même ait été publié par 
l'un des modes énoncés en notre disposition ; sous ce rapport noire article est 
limitatif. 

AKT, ~Hi. 

La commission rédige l'article en ces termes : 

<1 Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à un an cl d'une amende de 
i> cinquante francs à mille francs, celui qui, par des écrits ou des imprimés non 
i> rendus publics mais adressés à différentes personnes, aura répandu des imputa­ 
n· lions calomnieuses. » 

u Celui qui an,rn faiL par écrit à l'autorité une dénoucintion calomnieuse. » 

Celui qui, par des écrits ou des imprimés non rendus publics, mais adressés ù 
différentes personnes, répand des imputations colomnieuses , doit être assimilé 
au calornninteur. Le fait de distribution à plusieurs personnes constiLuc réelle­ 
ruent la publlcité de nature ù nuire ù l'honneur ou à la considération de la per­ 
sonne diffamée. C'est du reste cc qui n été jugé, le 24 mai J 823, par lu Cotir de 
cassation de Liège (1). Cet arrêt décide qu'il y a calomnie dans le faH d'avoir écrie 
ù quatre personnes des lettres missives contenant des imputations calomnieuses 
contre une autre personne. 

Un fait de ceuc espèce révèle d'ailleurs une perversité profonde, il porte une 
grave atteinte à la réputation d'autrui. Il ne saurait dès lors échapper à une légi­ 
time répression. 

Le paragraphe second de noire article atteint tous ceux qui ont fait par écrit 
à l'autorité une dénonciation calomnieuse. 

L'expression autorité indique tous les officiers compétents pour recevoir les 
plaintes et les dénonciations. 

Les officiers dt' justice et de police, oyant qualité à cet effet, sont désignés dans 
lt's art. 9, 27 et 48 du Code d'instruction criminelle. 

Certains agents de l'autorité administrative sont investis des mêmes attribu­ 
tions. C'est ainsi qu'on a décidé qu'un commissaire d'arrondissement doit être con­ 
sidéré comme officil·r de police administrative, dans le sens de l'art. 575 du Code ·· 
pénal de 18·JO reproduit par notre disposition ~ mais qu'il n'en est pas de même 
des députations permanentes des conseils provinciaux (2). 

La jurisprudence décide aussi que les ministres sont des officiers de police 

(IJ 8,"rouaco1-Li.Po11n, t. Il de 1823, p. 146, 
(') Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 8 décembre 1849 (Pa,icriaie, 1850, p. 31S2). - Arrét 

rlc la même Cour, du ~O mars l OH (Pa1i'cri1ie, p. 162). 
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ndministrntive ou judiciaire; qu'en .conséqucnce les dénonciations fausses el 
calomnieuses qui leur sont adressées contre des Ionctionnnires publics, doivent 
èlre punies des peines prononcées pnr l'art. 575 (1). 

Il en est de même des dénonciations calomnieuses contenues dans les pétitions 
adressées nu chef de l'État (2). 

Quant aux ministres, ils représentent constitutionnellement l'autorité royale (3). 
Mals les commissions médicales établies dans les provinces <lu royaume n'ont 

pas dans leurs nurihutions lu surveillance de la conduite personnelle et privée 
dos médecins. En conséquence ces commissions ne peuvent être rangées dans la 
classe des ofllcicrs de police adrninlstrative (4). 

Un arrêt de la Cour de Cassation de France, du 12 avril 180 i ("), n jugé que la 
quallflcutlon d'officier de police atlminis: rative comprend les évêques ù l'égard 
des prêtres de leur diocèse. Cette opinion ne peut être admise sous l'empire de 
notre Constitution. qui ne considère pas les évêques comme fonctionnaires publics, 
ni comme remplissant un service public. 

Cc sont <les citoyens qui exercent un ministère purement spiritucl , or notre 
disposition, comm~ l'indique le mot autorité, suppose que la dénonciation a été 
fuite à des. personnes revêtues d'un caractère légal. 

Du reste, il n'y a pas lieu ù poursui le (•n vertu de notre article, tant qu'il n'a 
pas été statué par l'autorité compétente sur le mérite des inculpations. En censé­ 
qucnce si les faits dénoncés constituent des faits ou actes admiuistrntils, les tribu­ 
naux doivent surseoir à statuer jusqu'à L1 décision de l'autorité ndministrnti\'e, 
qui est appelée à contrôler ln vérité des faits dont il s'agit en la dénonciation (0). 

Ln dénonciation ne doit être considérée comme calomnieuse que dans le cas où 
elle a été faite de mauvaise foi. En conséquence, si le dénonciateur a agi dans la 
conviction que les faits étaient vrais, le délit prévu par notre article n'existe 
pris. Ln loi ne punit que le dénonciateur agissant avec mauvaise foi et Jans l'in­ 
trntion de nuire C). 

Anr. ~17. 

Ln commission rédige l'article en ces termes : 

u Seront punis d'un emprisonnement de huit jours ù six mois et d'une 
I 

>> amende de vingt-six francs à cinq cents francs : 
c( Ceux qui, en présence de plusieurs individus, auront proféré des cnlomnies, 

(' J Arrêt de la Cour de cassation de France, dn 23 janvier 18158 (S1Rn, l 808, part. 1, p. 2o4. 
- Arrêt cle la même Cour, du 8 août 18?,o (Smsr , 18315, part. l, p. 921. - Arrêt de la mèrne 
Cour du 26 avril 1806 (Bulletin, n° 18~). ' ' ( •) Arrêt de lit' Cour de cassation de France, du 3 juillet 18~7 (Smn, l 807, part. 1, p. 867). 

(3) Arrêt de' l,1 Cour de Bruxelles , du 21 novembre rni7 (Pasicrisze, 1837, p. 244).-Arri!t 
de fa Cour de cassation, du 30 juin 11.140 (Pasicrisze, 1846, p, 007), 

(4) Arrèt de ln Cour de Bruxelles, clu l" Iévrrer 1821 (Pas1cris1(J, 1821, p. 293). 
( >) Sinn, l 81H, part. 1, p. 706. 
(6) Arrêt de J,1 Cour de Bruxelles, du 6 décembre 1840 (Pasicrlsi'e, 18110, p. 1142). 
(7) Arre~ de Beirns , <lu 8 nôvërubre 183:\ (S1Hr, 1flili3, putt.~. p. GoO), 

10 
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~ dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre <le personnes ayant 
» le droit de s'assembler ou <le le fréquenter; ceux qui auront fait des imputa­ 
,, tiens calomnieuses dans des écrits ou dans <les imprimés non rendus publics, 
» mais adressés aux personnes contre lesquelles elles sont dirigées. 

,1 Ceux qui, dnns un lieu quelconque, auront proléré des calomnies en présence­ 
» de la personne offensée. >} 

D'après les principes du Code pénal en vigueur, les faits énoncés en notre 
article ne sont frappés que de peines de simple police. La commission u été d'avis 
que des peines plus sévères doivent être prononcées en cette occurrence. En 
C'fîct, quand hl calomnie a été proférée en présence de plusieurs individus, dans 
des lieux ouverts à un certain nombre <le personnes, clic est empreinte du carac­ 
tère de publicité propre à porter atteinte ù l'honneur ou ù Ia considération de 
l'individu offensé. Celui-ci est placé, au point de vue de l'outrage et de ses con­ 
séquenr .. -cs nuisibles. dans ln même position que si l'imputation avnlt été faite dans 
un lieu public. Or, il importe que la loi protégé cïïtcncement l'honneur des 
citoyens. 

D'un autre côté, lorsque ra calomnie est commise dans des écrits imprimés ou 
non, adressés ù la personne contre laquelle clic est dirigée, ou lorsqu'elle est pro­ 
férée en sa présence, le fuit a un carnctère particulier de gravité qui exige une 
répression énergique clans l'intérêt de l'ordre public. Il importe de prévenir les 
conséqncnces funestes auxquelles peuvent donner lieu semblables offenses. 
Si l'on veut faire disparaitre le triste préjugé du duel, il est indispensable de 
punir sévèrement la calomnie. Si on ne permet pas aux citoyens de se faire justice 
d'autorité privée, il est indispcnsuble qu'ils trouvent dans les lois des dispositions 
protégeant efficacement leur honneur. A celte condition seule on conçoit la 
répression du duel. 

L'amendement du Gouvernement, adopté par la commission, détermine claire­ 
ment les conditions requises pour que les calomnies, proférées dans les locaux 
des sociétés particulières, soient punissables aux termes de notre article. Il est 
nécessaire qu'il s'agisse d'un lieu ouvert ù un certain nombre de personnes, ayant 
le droit de s'assembler ou d~ le fréquenter. 

En second lieu les propos calomnieux doivent avoir été tenus en présence de 
plusieurs individus. Si l'une de ces conditions fait défaut, notre disposition cesse 
d'être applicable, cl il n'est plus question que d'une contravention de police. 

AnT. o l8. 

Lu commission supprime cet article c, Je remplace par la disposition suivante: 

<c La calomnie envers des tonctionnaires publics, ou envers des corps déposi­ 
,, taires ou agents de l'autorité publique, ou envers tout autre corps constitué, 
,, sera punie de la même manière que la calomnie dirigée contre les parti­ 
» cu li ers, u 

L'article du projcL prononce une augmentation notable de la pénalité, clans le 
cas où il s'agit de calomnies dirigées contre des corps constitués, des fonction­ 
naires publics, etc.; tandis que l'art, 4 du décret du ~H [nille! 1851 se borne ù 
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éûieter en celle occurrence la peine portée contre la calomnie envers les pa1·li­ 
cullers, La commission a pensé qu'il était convenable de ne den changer, ,i cet 
égard, nu régune en vigueur, d'autant plus que cet ordre de choses a des rapports 
intimes avec la législation sur la presse. 

En conséquence, en fois.'\nt dispnraitre l'art. a 18, nous reproduisons purement 
et simplement la disposition de l'art. 4 du décret ci-dessus énoncé, en ce qui 
concerne le délit de calomnie. 

AnT. ;>19. 
La commission, adoptant l'amendement proposé par le Gouvernement, rédige 

l'article en ces termes : 

cc Dans le cas prévu par l'article précédent, l'auteur de l'imputation sera admis 
» à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, saur la 
,, preuve contraire par les mêmes voies. 

» La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation ,\ l'abri de toute 
» peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait 
» par nécessairement dépendante des mêmes faits. » 

Cet article est la reproduction des articles ü et 6 du décret du ;20 juillet t85f. 
Tout cc qui concerne la vie publique appartient nu domaine de ln publlcit«. 

Il t'St de l'essence de nos institutions que les actes des Ionctlounuires publics ou 
de toutes personnes ayant agi dans un caractère public soient controlés pur tous 
les citoyens, et ceux-ci doivent êLre admis t1 établir, par toutes les voies ortli­ 
nalres, la preuve des faits qu'ils imputent à des individus, C(Ui ont ngi comme 
mandataires du pays. 

Semblable disposition est écrite dans l'art. 20 de la loi française du 2G mai ·J 8 J 9. 
En France, on considère comme dépositaires ou agents de Iuutorité publique ou 

comme revêtus d'un caractère public, tous ceux, qui par délégation médiate ou 
immédiate du Gouvernement, exercent dans un intérêt public une portion de son 
autoritè 011 font exercer ses ordres('). Celle définition est également applicable 
chez nous. 

Sous noire régime politique, les ministres des cultes ne sont pas revètus d'un 
caractère public. La commission a déjà émis celle opinion relativement à l'art. i t> f 
du projet. Cette doctrine est admise par hi jurisprudence française (2); à plus forte 
raison doit-il en être de même en Belgique, où les ministres des cultes n'ont d'au­ 
tre rapport avec l'Élat qu'en ce qui concerne le traitement que leur assure la 
Constitution. 

Sont considérés comme ayant agi dans un caractère public les jurés, les arbi­ 
tres forcés en matière commerciale, les membres des conseils de prud'hommes, 
l'avocat qui serait calomnié ù raison des fonctions de juge qu'il aurait accidentelle­ 
ment remplies, les juges suppléants calomniés à raison de leurs fonctions ou de 

(1) Arrêt de ln Cour de Paris, du ô l mars 184EJ (Jour11al dt1 paku», t, 1 de 1843, p. 601). 
(') Jo1m1al dti fJOlai,, arrêt de cassa lion, du JO septembre 1836 (l. 1 de 1837, p, 5?,9).­ 

Arrêl de ln Cour de Paris, du 31 man 16~3 (Jor,rnal di, palei«, t. 1 de 1813, p. 001 ). - 
Dz GM1r1n1 t. 1, p. 417. n° IS, 
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leur quo lité. Il en serait de même des Ioucunnnalrcs démtssionnalres ou révoqués, 
diffamés à raison des fonctions qu'ils ont cessé de remplir. 

li est à remarquer que la preuve testimoniale n'est reçue que dans le cas où 
les faits imputés concernent les fonctions de la personne calonniée. Du reste, 
la preuve par témoins n'est pas admise pour écarter le délit d'outrage commis 
envers un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire. En effet, lorsqu'il s'agit 
d'outrnge adressé à un magistrat ou à un officier ministériel dans l'exercice ou ù 
l'occasion de l'exerclce de ses fonctions, il importe peu <le savoir si le reproche est 
fondé ou non. L'autorité publique a été blessée dans la personne du magistrat. 
Le délit existe et doit être réprimé (1). 
Toutefois. il a été décidé que le prévenu d'un délit J'outrage envers un dépo­ 

sitaire de l'autorité publique doit être admis à raire enquête sur des faits de 
moralité à charge du fonctionnaire prétenduement outragé, si ces faits tendent à 
établir qu'il o été lui mémo provoqué à proférer les propos outrageants, à raison 
desquels il est poursuivi. En ce cas, l'enquête porte sur des circonstances propres 
ù atténuer le délit <l'outrage) et non pas sur fa vérité ou la ïnusseté de l'impn­ 
talion (2). 

ll est à remarquer que ln preuve n'est admise que dans le cas où il s'agit d'une 
imputation de faits précis. Lorsqu'il est question d'injures, toute preuve est 
interdite. 

C'est cc qu'énonçait parfaitement l'exposé des motifs de l'art. 570 du Cotie 
pénal de ·J Si 0, clans les termes suivants : 

<< l\ons observerons que l'auteur de l'imputation d'un vice n'a nul moyen de 
>) s'affrunchir de la peine. Demanderait-il qu'on t'admit à preuve? La loi ne le 
>> permet prs. Youdrait-il dénoncer? On ne dénonce que des faits précis cl qua­ 
J> lil1cs crimes. délits 011 contraventions. Cela ne peut s'appliquer il l'imputation 
» d'un vice général. l> 

Cc principe a été sanctionné par la jurisprudence (3}. 
1)11 reste, clans le cas même où ln preuve <les faits a été rapportée aux termes de 

notre article, l'injure qui ne serait pas necessairemcnt dépendante de ces faits 
doit ètrc réprimée. En admettant l,1 vérité des faits, on conçoit que l'auteur de 
l'imputa lion nit eu le droit de les qualifier, mais toute autre expression outrageanto, 
les invectives 011 les termes de mépris sont des actes blumables que rien ne peutjus­ 
rifler. Ils ne constituent plus que des injures ordinaires que la loi doit atteindre. 
li est n remarquer que notre disposition ne s'applique pas aux offenses soit 

envers le Roi cl les membres de lu Famille Royale, soit envers les chefs de 
Gouvernrmcnts étrangers (4). 

Le délit d'oflcns« est un délit spécial nyant un caractère particulier qui exclut 

(') Arri-t de ln Cour de cassation, du.\ août 18~.\ (Pasir.risie, 1844, p. 2~9). - Arrêt de 1.i 
Cour (le Nancy, <lu ôO noù] 1835 (Journal dn palais). - C1ussA;,, t, Il, p . .445, n° 59. 

(' / Arrèt de la Cour de Liége, du !29 juin l 8~6 ( Pasicrisie, 18~6, p, 216). 
(3) Arrêt de la Cour do Bruxelles, du 19 décembre 1818 (Pasicriaie, 1818, p. 2.\7). - 

c~~~OT, Code pénal, .l. li, P· 220. - CnhSSi11', t. JI, p. 440, n° olS. 
(4) Lois des 6 nvril 18/iï et 20 décembre 1 Oo2. 
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la preuve des fails offensants. D'ailleurs les motifs qui ont engagé Je législateur à 
punir ces méfaits, dans un intérêt national, ne permettent pas d'exiger pour la 
répression autre chose que l'existence de l'outrage lui-même. constituunL le 
désordre social que la loi doit atteindre. 

A1tT. ~~o. 
Lo commission rédige l'article en ces termes : 

u Lorsqu'il s'agit de faits qui rentrent dans la vie privée, l'uutcur lie l'impu­ 
,. talion ne pourra faire valoir, pour sa défense, aucune autre preuve que celle 
1, qui résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique. 

u Si les faits imputés sont l'objet d'une poursuite, l'action en calomnie sera 
1 

» suspendue jusqu'au jugement de ces faits. 
>> Lorsque ln preuve légale des faits imputés est rapportée, s'il résulte des cir­ 

» constances que le prévenu n'a fnil l'imputation que dans un esprit de méchan­ 
,, ceté, il sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une 
» amende de vingt-six francs à quatre cents francs. ,> 

On l'a dit avec vérité, la vie privée doit être murée. En conséquence, les impu­ 
tations concernant des faits appartenant à lu vie privée ne peuvent être prouvées 
que par des jugements ou des actes authemiques. 

Lorsque les faits imputés sont l'objet d'une poursuite, il est rationnel que l'ac­ 
tion en calomnie soit tenue en suspens, puisque c'est Je résultat de lu poursuite 
qui doit faire apprécier si l'imputation est ou non punissable. Du reste, il n'y a 
pas lieu à sursis ni en matière <l'outrages commis envers les magistrats, les officiers 
ministériels, ctc., ni qunnd il s'agit d'injures, par la raison qu'en ces matières Je 
prévenu ne peut être admis à la preuve dé faits diffamatoires. 

Le paragraphe final de notre article introduit dans le Code une disposition nou­ 
velle. Il frappe d'une pénalité celui qui a faiL une imputation dont la preuve 
légale est rapportée, mais dans un esprit de méchanceté el de dénigrement. Celte 
disposition rst nécessaire pour atteindre le but que le législateur a en vue; elle 
prévoit un fait repréhensible qui est de nature à compromettre l'ordre public et à 
produire des scènes déplorables. Un membre d'une famille honorable a pu com­ 
mettre une faute, n'est-ce pas un acte intolérable d'en faire un reproche à l'un 
de ses parents ou alliés? 

D'un autre coté, celui qui, condamné par la justice, a subi sa peine, n expié 
sa faute envers la société. Il y a lâcheté et injustice à lui reprocher sa condamna­ 
tion par pure méchanceté (1). La loi, qui veut prévenir toute vengeance privée, 
doit réprimer les faits propres à la provoquer. 

AIIT, f>21, H22 et ti2a. 

Ces articles punissent l'injure, c'est-à-dire les expressions- outrageantes qui ne 

(') Ce système était cléjà admis sous l'ancienne jurisprudence. Pair ~h11L1~, Rrperl., au mot 
iujvr«, § 3, 11° a. 

H 
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renferment l'imputation d'aucun foit précis. Ces dispositions ont fait nnttrc une 
discussion assez sérieuse au sein de la commission. Un membre a estimé que 
les injures dont il s'agit devaient être punies de peines correctionnelles , parce 
qu'elles ont certain caractère de gravité et qu'elles peuvent produire des résultats 
funestes au point de vue dl' l'ordre public. Entre personnes <l'une position sociale 
élevée, elles peuvent avoir des conséquences que le législateur doit prévenir. 
:'Hais la majorité de ln commission a été d'avis que les Inits prévus par les ùispo­ 
sitions en discussion sont suffisamment réprimés par des peines de simple police, 
dont le nrnxùnum s'élève jusqu'à sept jours d'emprisonnement et vingt-cinq francs 
d'amende. La loi du 1er juin 18-19 a déféré les injures prévues par l'art. 570 du 
Code pénal à la juridiction <les tribunaux de simple police, et cet état de choses, 
loin <le donner lieu à des inconvénients, a produit des résultats favorables. LI faut 
éviter d'ailleurs de saisir les tribunaux correctionnels <l'un grand nombre de faits 
qui, ordinairernent , n'ont aucune gravité et qui sont appréciés plus convena­ 
blement pur les juges de paix siégeant en matière répressive. En France , les 
injures contre les particuliers ne sont punies que d'une simple amende, aux termes 
de l'art, 19 de la loi du 17 mai 1819. Le Code pénal Je -i8fû se borne également 
à prononcer des peines pécuniaires. 

En conséquence, nous avons remplacé les articles ci-dessus mentionnés pur la 
disposition suivante qui formera l'art. o2 l du projet : 

(< Les injures contre les particuliers, celles commises envers les corps consti­ 
>> tués, les fonctionnaires ou toutes autres personnes ayant agi dans un caractère 
» public, seront punies de reines de simple police. » 

Nous n'avons pas voulu nggnn·er les dispositions de l'art. 4 du décret du 
20 juillet 183i I en ce qui concerne les injures commises envers les agents de l'au­ 
torité publique. Ces injures sont assimilées. quant ù la peine, à celles contre les 
pa rticu li ers. 

Du reste: au tit. X, s'occupant Ùt'5 contraventions de simple police, figureront 
les diverses dispositions prononçant des peines contre les faits dont il s'agit. 

AnT. ;524. 

D'après les motifs qui viennent d'être indiqués, cet article doit être supprimé. 
li en sera question nu rit. X. 

Cette article doit également figurer nu lit. X. 
Il est l1 remarquer que notre disposition déclare que l'injure n'est pas punis­ 

sable dans le cas où elle a été im niédiatenumt provoquée. C'est dans le premier 
mouvement que l'individu provoqué doit avoir agi. S'il a cule temps de réfléchir, 
In cause de justification vient a cesser et l'injure doit être réprimée (1) 

(l) Foir art, /471, n° 11 du Cocle pénal. - Cuuu..l'f, t. 1, p, 378, n° 1 O. - 01 Gu111111, sur 
ln loi du 17 moi 1819, art, 13 n° 8. 
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AaT. a~6. 

Nous supprimons cet article, parce que le principe qu'il consacre sera l'objet 
d'une disposition générale applieuble à tous les cas analogues prévus par la nou­ 
velle législation. 

AnT. !J'!7. 

La commission rédige l'article en ces termes 

(( Toutes les fois que les tribunaux prononceront pour délit de calomnie une 
n condamnation à un emprisonnement de plus de six mois, ils pourront interdire 
» le condamné, pendant cinq à dix tins, de l'exercice des droits énumérés à 
" l'art. 4~. >> 

Les tribunaux ne peuvent faim usage de lu faculté énoncée en cette disposition 
que dans le cas où ils prononcent en même temps uue condamnation ù un empri­ 
sonnement de plus de six mois, cc qui suppose un délit très-grave: Au surplus, il ne 
s'agit que d'une faculté laissée à l'appréciation des magistrats. La mesure ne 
recevra son application que dans - des circonstnnces exceptionnelles propres il la 
justifier. On ne peut du reste méconnaître que Je délit de calomnie ne présente 
quelquefois un caractère tellement odieux. qu'il autorise lu loi à permettre au juge 
de frapper le coupable de l'intcrdicuon des droits civils et de famille. La nature 
infamante du délit explique parfaitement notre disposition, 

AnT. ~28. 

La couunission rédige l'article eu ces termes : 

" Les délits lie calomnie envers les particuliers, dont traite le présent chapitre, 
,> ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie qui se prétendra 
>> offensée. 

)) Pourront être néanmoins poursuivies d'office les dénonciations calom­ 
» nieuses prévues par l'article 516. Il en est de même des délits de calomnie 
» envers les corps constitués, les fonctionnaires et toutes autres personnes 
>) ayant agi <Jans un caractère public, )') 

Notre article applique à lous les délits de calomnie envers les particuliers le 
principe énoncé à l'art. 10 du décret <lu 20 juillet i85f, en ce qui concerne les 
délits de la presse. 

Cela se conçoit , le délit de calomnie a le caractère d'un délit privé. C'est la 
personne offensée qui est le meilleur juge de l'opportunité de l'action publique. 
1J importe que l'on ne puisse contre sa volonté exercer des poursuites indiscrètes 
qui, loin de réparer l'atteinte portée à l'honneur de la partie lésée, seraient de 
nature à l'aggraver. 

C'est pour cc motif que Je législateur a exigé la plainte préalable de l'individu 
calomnié. 

Même disposition devra être énoncée dans le Code, au titre des contraventions, 
en cc qui concerne l'injure. 



( '' ) 
Le 1>rojct établit une exception à l'fgard des dénonciations calomnieuses, parce 

que le mérite de la plainte ayant déjà fai& l'objet d'une information, le ministère 
public doit pouvoir, sans entrave, poursuivre l'auteur d'une dénonclatlon reconnue 
fausse par une décision légale ; en ce cas, la poursuite d'office est la conséquence 
nécessalre de cc qui a été statué par le pouvoir compétent appelé à apprécier les 
faits. 

Ou n'a pas d'ailleurs en cette occurrence ft redouter des actions téméraires plus 
nuisibles qu'utiles à la personne offensée. Celle-ci s'étant justifiée, il est naturel 
que Ja vindicte publique exerce ses droits contre l'auteur de la dénonciation calorn­ 
nieuse. En ce qui concerne les corps constitués et les personnes ayant un caractère 
public, la poursuite d'office autorisée par l'art. iO du décret du 20 juillet i85i 
est maintenue dans le projet, parce que l'intérêt général exige que l'honneur des 
fonctionnaires soit conservé intact. Les agents de l'autorité publique exercent un 
pouvoir qui doit être respecté. Leur honneur est une propriété publique dont i1s 
ne peuvent disposer, et que la soelèté, dans son intérêt, doit sauvegarder. 

A. cc poim (JC vue la pousuite d'office est conforme à tous les principes. 
li est à remarquer du reste que, dans le cas où le projet exige la plainte de la 

personne offensée, celle-ci ne peut pas arrêter l'action publique une fois mise en 
mouvement. Dès que la poursuite est commencée, un droit irrévocable est acquis 
à Ja société, I'Intérèt général est en jeu, et il ne dépend plus d'un particulier d'ar­ 
rêter l'action de la justice (1). 

AIIT. ~29. 

Celle disposition résulte de la nature même des choses. Celui qui donne une 
publicité nouvelle à des écrits calomnieux, commet un délit qui, certes, ne peut 
être justifié par la circonstance qu'un Iait délictueux de même nature aurait 
été commis antérieurement. 

ART, rs30. 

La commission rédige l'article en ces termes : 

" Les calomnies mises au jour par la voie des papiers étrangers pourront être 
,, poursuivies contre ceux qui auront envoyé les articles ou donné l'ordre de les 
,, insérer ou qui auront contribué à l'introduction ou à la distribution de ces 
» papiers en Belgique. " 

La disposition de cet article est rationnel. 
Ceux qui ont ordonné la publication ou qui y ont pris part sont nécessairement 

responsables du délit. En effet, c'est ln publicité donnée à des faits calomnieux 
qui forme Je caractère distinctif de la calomnie. Dès lors la loi pénale doit attein- 

(
1
) Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 19 mars 18il0 (Juriaprude,ice d11 Brn:telle,, t8M, 

part. 1. p. 380). - Arrêt de ln même Cour, du 2ô février 1839 (Pruicri11e, p. i4), - Idem, 
du 11 février 1841 ( Pasicrisie, p, 373). 
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dre ceux qui, en connaissance de cause, ont participé, en Belgique, ù la publieation 
de papiers étrangers. 

ART, ~5L 
Cet article concernant des délits commis par la voie de la presse, nous l'écar­ 

tons du projet, par les considérations déjà indiquées. 

AIIT, t$52. 

La commission remplace cet article par la disposition de l'art. 5ï7 ûu Code 
pénal en Y igueur, ainsi formulé : 

et A l'égard des imputations et des injures qui seraient contenues dans les 
)) écrits relatifs à la défense des parties ou dans les plaidoyers, les juges saisis de 
n la contestation pourront, en jugeant la cause; ou prononcer la suppression des 
>) injures ou des écrits injurieux, ou faire des injonctions aux auteurs du délit, 
>) 011 les suspendre de leurs fonctions et statuer sur les dommages-intérêts. 

>> La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois : en cas de récidive. 
>) clic sera d'un an nu moins et de cinq ans au plus. 

,, Si les injures 011 écrits calomnieux portent le caractère de calomnie grave, et 
>) fille les juges saisis de la contestation ne puissent connaître du délit, ils ne 
>) pourront' prononcer contre les délinquants qu'une suspension provisoire de 
>) leurs fonctions et les renverront, pour le jugement du délit, devant les juges 
>> compétents. » 

L'article proposé par le Gouvernement est la reproduction presque littérale de 
l'art 23 de la loi française du f 7 mai i8H). 

Il diffère de l'art 578 du Code pénal de 1 Siü, en cc qu'il aurihue aux tribu­ 
naux saisis de la contestation, le droit exclusif de connaître des actions du chef de 
diffamations 011 injures qui seraient contenues dans les discours prononcés ou ies 
écrits produits pour ln défense des parties, s'il s'agit de faits se rattachant :i la 
cause; tandis que, sous la législation en vigueur, les juges, appelés à connaître de 
l'affaire, n'ont à cet égard qu'une juridiction facultative qui laisse intacts les droits 
des parties aux fins rie se pourvoir par ln voie ordinaire. 

D'un autre côté notre disposition permet aux juges du fond de réprimer ù 
l'instant même les calomnies, tandis qu'aux termes du Code pénal en vigueur, <'n 
cas de calomnie grave les tribunaux civils sont tenus de renvoyer aux juges 
ordinaires la connaissance du délit. 

Un membre de la commission n pensé qu'il était préférable d'adopter l'article 
du projet, parce qu'il rel race les véritables principes en cette matière. C'est le juge 
saisi de l'affaire, qui est le plus à même de reconnaitre si les discours prononcés 
ou les écrits produits sont justifiés par les nécessités de la défense. 

li y a des inconvénients graves ù déférer cc fuit ù d'autres magistrnts, qui sou­ 
vent n'ont ·pas les éléments nécessaires pour l'apprécier. D'ailleurs, a-t-on dit, la 
disposition proposée sauvegarde convenablement les droits des parties et des tiers, 
lorsqu'il s'agit de faits étrangers ù la couse. Elle a aussi Je mérite d'énoncer, eu 
termes clairs cl précis, des principes conformes i, toutes les règles du droit. 

12 
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Mais la commission, à la majorité de cinq voix contre une, a été d'avis qu'il 
n'existait aucun motif sérieux de changer sous ce rapport la législation en vigueur, 
qui n'a jamais donné lieu à aucun inconvénient et qui satisfait à toutes les 
nécessités. 

En conséquence , nous avons cru devoir adopter purement et simplement 
l'art. 578 Liu Code pénal. A cet égard, nous croyons devoir faire remarquer que, 
de tout temps, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, 
n'ont pu être poursuivis, lorsqu'il s'agit de faits relatifs à ln cause et que l'impu­ 
tation est justifiée par les besoins de la défense. 

Déjà de Ghewiet (') enseignait que l'injure ne devait être punie que dans le 
cas où clic n'était pas proférée ad mérita cavsœ, 

Toutefois, les jllgPs saisis du fonù ont le droit et le devoir d'examiner si les 
imputations excèdent la nécessité d'une défense légitime, et, en cas affirmatif, ils 
peuvent prononcer la suppression des écrits injurieux ou diflumatoires et statuer 
sur les dommages et intérêts (2). · 

C'est ainsi que la Cour de Liége, par arrêt nu !6 murs 1848 (3)~ a jugé que si 
la preuve orale des faits articulés n'est pas admissible, c'est renchérir sur les Iaits 
incriminés que de les articuler en justice. pur acte d'avoué, et que cette articu­ 
lation constitue un nbus de la liberté de la défense. En conséquence 1 la Cour 
ordonna la suppression des actes d'avoué contenant articulation des faits. 

Nous avons dtijâ fait remarquer que l'art. 578, reproduit dans le projet de la 
commission, 11c confère aux tribunaux saisis du fond qu'une simple faculté. C'est 
ce que la Cour de cassation a jugé, le 6 novembre J 854. Elle a décidé que les 
imputations calomnieuses consignées dans un acte de procédure et notamment 
dans un acte d'appel, peuvent être poursuivies directement par la partie lésée 
<levant les tribunaux correctionnels; que ce n'est pas au juge civil, saisi de la con­ 
tcstation , qu'il appartient exclusivement de statuer sur les tmputations renfermées 
dans les écrits produits devant lui (4). 

A HT, 055. 

La commission rédige l'article en ces termes : 

<, Les imputations calomnieuses qui ne rentrent pas dans les dispositions du 
>) présent chapitre donneront lieu n l'application de peines de simple police. » 

Cette disposition n'est applicable qu'aux calomnies proférées en l'absence de la 
personne offensée, puisque les propos calomnieux proférés en présence de l'indi­ 
vidu outragé, sont frappés de peines correctionnelles par. l'art. !>J7. 

(1) Institutions du droit Belgique, part. Il, tit, V, art, 10; C, U, p. 64. - Mn,.tlf, Repert., 
au mot avocat,§ 8, 

(') Il en citait de même sous l'ancienne jurisprudence (WYl'A~Ts, Deeùio 00, n• 2), 
(3) Jurisprudence du xrx siècle, lBoO, part. 2, p. 181. 
(4) Cet arrêt casse un jugement rend 11 pn1· le tribunal de Namur (chambre des appels cor­ 

rectionnels). Pasicrisie, 183~, p, ~H2J. 
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Disposition parlicu li ère. 

ART. ?S54. 

La commission rédige l'article en ces termes : 

u Sera puni d'un emprisonnement d'un mois ù un an et d'une amende de vingt­ 
» six francs à deux cents francs, quiconque se sera rendu coupable de violation 
,, de tombeaux ou de sépulture. » 

La Cour de cassation de France a décidé dans quel sens l'art. 360 du Code 
pénal de '.18t0, énonçant semblable disposition, devait être interprété. Elle a 
jugé (') que tout acte qui tend directement ù violer le respect dù à la cendre des 
morts, bien qu'aucune atteinte matérielle ne soit portée aux. cendres elles-mêmes, 
tombe sous l'application de la loi pénale (2). 

La Cour de Bordeaux a aussi jugé qu'on doit considérer comme constituant le 
tlélil ûont il s'11git, Je fait d'avoir lancé des pierres sur un cercueil au moment où 
il était descendu dans la fosse destinée ù le recevoir (3). 

Ces décisions sont 011 utile commen Laire de notre article. 
Du reste, il est à remarquer qu'il y a délit du moment que par un fait commis 

volontairement, il y a eu violation matérielle du tombeau. On ne pourrait même 
alléguer pour excuse l'intention et le but qui auraient motivé l'acte dunt il 
s'agit (4). 

C'est ainsi qu'on a jugé que le fait d'avoir déterré un cadavre, pour le faire 
servir à des études anatomiques, constitue le délit de violation de sépulture, 

Un arrêt récent de la Cour de Bruxelles, dans l'affaire du sieur Francart, curé 
à Perwez, a consacré le même principe, en condamnant le prévenu à une amende, 
alors même qu'il avait porté atteinte à la cendre des morts, de bonne foi et dans 
un but religieux. 
Il est toutefois ô remarquer que de simples paroles ne sufûsent pas pour constituer 

Je délit. L'existence de voies de fait est indispensable pour qu'il puisse y avoir 
lieu à répression en vertu de notre article. 

Nous avons réduit l'amende dans les limites tracées par l'art. 560 du Code 
pénal en vigueur; celle prononcée par le projet nous a semblé trop élevée. 

(') Arrêt du 22 août 1830 (S1Rn, 1839, part, 1, p. 928). 
(•) lllnis ln soustraction des suaires rl vêtements qui enveloppent lei! morts, ou des autres 

objets renfermés dans les cercueils, constitue un vol caraetériaé, reprimé par l'art. 379. 
En effet, il y a soustraction frauduleuse d'objets qui n'appartiennent pas à l'agent (Arrèt du 
17 ruai 1822; StRn, 18i2, part. 1, p. 291), 

(3) Arrêt du 9 décembre 1830 (S111n, 18311 part, 2, p. 263), 
(4) Arrêt de la Cour de cassation de France, du JO ami 18.40 (SIRlt, lll41S, pnrt, 1, p, 673). 
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CHAPITRE VI. 
DE Q0ElQUES AUTRES DÉLITS CONTRE LES PERSONNES. 

ART. ~5~. 

Lu comnussion adopte l'amendement proposé par le Gouvernement et oyant 
pour objet de porter à deux mille francs le maximum de l'amende. 

Notre article afüinl le fait seul de mêler ou de faire mêler soit ù des cornes­ 
t iblcs ou :i des boissons: soit ù des substances ou denrées allmentuires destinés à 
être vendus ou débités, des matières qui sont de nature à donnor la mort ou à 
altérer gravement la santé. Cette disposition est justifiée par des motif~ sérieux. 
L'acte dont il s'agit est déjn illicite et présente un danger réel. Le mélange annonce 
l'intention bien positive de vendre et de débiter les substances nuisibles. 11 existe 
donc déjù un fuit dangereux à un degré assez prononcé, pour qu'il soit nécessaire 
111· le punir. 

D'ailleurs pour empêcher cfflcncernvnt le débit, ,1 est indispensable d'atteindre 
le mélange lui-uième. La loi: dans l'intérêt de la santé publique, doit prendre toutes 
les mesures propres ù empêcher qu'on ne lui porte atteinte. Elle doit dès lors 
réprimer tous Iaits, même simplement dangereux, qui sont de nature ù produire 
Il- préjudice dont clic veut prévenir l'existence. 

A ,._._6 
I\T, ;J;) , 

Le fait seul d'exposer en vente des substances, contenant des mélanges nuisibles, 
1•st réprimé par la loi, parce qu'il fait naître un danger imminent pour l'intérêt 
social. Il est bien difficile de constater la vente même de semblables objets. Pour 
uucindrc son Lut, le législateur doit réprimer tous actes, même préparatoires, qui 
révèlent, de la part des débitants, l'intention positive de livrer au commerce des 
substances propres à nuire à la santé des personnes. 

Du reste, celui qui vend ou procure les matières nuisibles, avec connaissance 
de l'usage auquel clics sont destinées, est nécessairement complice du délit prévu 
JHll' le pnrugruphc premier de notre article. 

A11T. ~57. 

La commission adopte l'urticle û\'CC J'arnendcmcnt proposé par le Gouverne­ 
ment, et ayant pour objet de porter le maximum de l'amemle à mille francs. 

Le fuit seul d'avoir dans des magasins, boutiques, ou en tout autre lieu, des 
comestibles, boissons, denrées, etc., destinés à être vendus ou débités, constitue 
un délit, par hi raison que cet état de choses suppose nécessairement l'intention 
1k débiter les substances nuisibles à la santé. Cet acte est justement atteint par la 
loi. parce qu'il présente 1111 danger sérieux pour ln snnté publique et des intérêts 
importants .. qui doivent être l'objet de ln sollicitude des pouvoirs publics. En sern­ 
hlnble matière, on ne peut prévenir la vente qu'en punissant déjù la simple déten­ 
tion de substances destinées il ètre vendues. Le mèrne principe est admis clans 
d'autres cas nnulogues. C'est ninsi que ln simple possession 1.k poids et mesures. 
qui ne sont pas conformes aux lois, est frappée d'une pénalité. 
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Le législateur, don! le but est de prévenir tous actes contrnlres ù l'ordre public, 
doit réprimer ceux qui font naître un péril sérieux pour le-~ intérêts sociaux. 

Nous npprou\'ons l'augmentation de l'amende proposée pal' le Gouvernement, 
parce que celle peine est purticulièrcment efûcacc pour uueindrc tics délits qui 
0111 leur cause dans une honteuse cupidité. 

An1·. 558. 

\ La commission rédigu l'article eu ces termes : 

u Dans les cas prévus par les articles précédents, la patente du coupable lui 
» sera en même temps retirée, et il ne-pourra en obtenir une autre pendant la 
)) durée de son emprisonnement. 

>>, Il pourra.de plus être interdit de tout ou partie des droits civils et politlqnes , 
)> conformément i1 l'art. 44. 

>Y Le jugement de condamnation sera inséré dans les journaux, imprimé par 
» extrait cl affiché dans les lieux désignés par le tribunal. » 

li est juste q11e la patente soit retirée à celui qui en a Iait un si déplorable 
.usagc. Lli loi peut enlever l'exercice d'une industrie ù celui qui s'en est rendu 
indigne P.ë!-r des actes dangereux pour la société. 

On comprend aussi que, dans des circonstances spéciales qui impriment :1u 
délit un caractère marqué de1 gravité, on puisse prononcer contre le coupable 
l'interdiction drs avantages assurés par la loi aux citoyens qui en sont dignes. 

Enfin, la publicité qui est donnée au jugement de condamnation est Je 11!0) en 
1c plus propre à prévenir des faits de cette· nature. La crainte d'être signalé ;"1 

]'opinion publique, qui est sévère surtout en cette matière, rendra moins fréquents 
des actes qui sont l'o!Jjct d'une réprobation générale. 

Aar. ti38 bis. 

La commission rédige l'article en ces termes = 

,< Si les faits énoncés aux art. [$5~ et ;j56 ont été commis dans l'intention de 
1> donner la mort à une ou plusieurs personnes ou de 1c11r causer une maladie ou 
>) une incapacité de travail, les coupables seront punis, suivant les circonstances, 
» conformément aux disposiuons des art. 6::5, 79, 460, 467 et 469 du présent 
u Code. ,, 

li est possible que les laits énoncés aux art. ;53t, cl ~36 soient commis dans 
l'intention d'arriver aux crimes prévus par les art. 460, 467 et 469. Dans cc cas, 
i)s constiiuent une véritable tentative qui doit ètre punie conformément n~x dis­ 
positions générales du Code; mais il est à remarquer que notre article ne déroge 

' ! 
pas aux principes en cette matière. En conséquence, la tentative ne sera réprimée 
que dans le cas où les conditions, qui seules la rendent punissable, seront recon­ 
nues exister. Des actes qui ne formeraient pas un commencement d'exécution 
échapperaient n l'application de ln loi pénale. 
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AaT, H59. 

La commission adopte l'article du projet, saur en ce qui concerne J'amende 
qu'elle propose de réduire à cinq cents francs, quant au ma:rimum, parce qu'il 
n'existe aucun motif qui doive nous engager à être plus sévères sous ce rappor& 
que le législateur de ~Si O. 

Notre dispositlon a pour objel d'assurer l'inviolabilité des secrets confiés à cer­ 
raines personnes qui c11 sont déposltnires par élal ou par profession. Elle n'est pas 
limitative. Aux personnes que notre article désigne spéelalement, il faut ajouter 
celles qui, par leurs fonctions cl leurs devoirs, sont tenues des mêmes obligations. 
En premier lieu doit figurer le prêtre à qui une confidence a été füilc sous le secret 
de lu confession ou de tout acte religieux. 

11 en est de même de l'avocat ou de l'avoué, relativement à ce qu'ils ont appris 
de leurs clients dans l'exercice de leur profession. 
. Cl· prlneipn est aussi applicable au notaire, mais le secret doit être restreins .aux 
faits qui sont présu 111és conf dentlels, 

Un arrêt rie la cour d'Angers, du 3t mars t8,i.{ (1) a décidé que l'évêque cité 
comme témoin dans une poursuite intentée contre un ecclésiastique, pour attentat 
aux mœurs, a pu légalement se refuser à faire connaitre les noms des personnes 
de qui il o reçu des révélntions, à ln condition d'un secret absolu et sous la foi du 
caractère épiscopal, alors surtout qu'il a ofTerl d'indiquer le nombre de ces per­ 
sonnes, leurs rapports avec le prévenu, leur âge et tous les autres renseignements 
suffisants pour meure le juge à même de statuer sur le sort de l'inculpé. 

Lors de la discussion de l'art. 420, la commission a proposé d'adrneure que les 
médecins, chirurgiens et autres hommes de l'art, présents à un accouchement, ne 
seraient pas tenus de reveler le nom de la mère qui avait intérêt à ne pas se faire 
connaître. et qui· n'aurait réclamé leurs soins que sous le sceau du secret. En cette 
occurrence, il existe des motifs fondés pour maintenir d'une manière absolue 
l'obligation du secret. La femme, qui se trouve dans une position où sa vie est 
exposée à un danger imminent, recourt forcément à un homme de l'art. Elle 
implore son ministère, comme elle réclame les secours spirituels d'un confesseur. 
La loi ne doit-elle pas protection spéciale à cette situa Lion exceptionnelle, et pour­ 
rail-on, sans inhumanité, contraindre une mère à subir l'infamie ou â perdre lu vie 
avec le fruit qu'elle porte dans son sein? Cela ne serait ni équitable ni moral, el 
dès lors, dans le cas où il s'agit de maternité naturelle , nous croyons devoir 
admettre la restriction énoncée à I'art, 4~0 qui se réfère à notre dlsposnlen. 
li est touteïols à remarquer que notre article doit être restreint aux faits consti­ 

tuant un véritable secret confié à certaines personnes à raison de leur étal, Il ne 
concerne pas les circonstances étrangères aux révélations qui ont pu être failes. 

Un doc leur en médecine, qui avait été présent à un duel, voulait se prévaloir de 
la disposition de l'art. 578 du Code pénal pour se dispenser de rendre témoignage 
à la justice, relativement au délit don, il avait été témoin. 

(') Journa! du 114/aia, t, Il de 1841, l'• tî2i. 
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La Cour de Bruxelles, par arrêt du ~5 mai i8.W (1), n'a pas accueilli ceue pré­ 
tention, en déclarant qu'il s'agissait de fuits étrangers aux révélations· qui ont pu 
être faites ù l'homme de l'art; qu'un médecin, appelé à titre de son état à se trou­ 
ver présent à un duel, est soumis aux mêmes obligations qu'un témoin ordinaire, 
et que la promesse du secret qu'il aurait faite ne peut être invoquée utilement 
comme contraire aux lois d'ordre public 

Ainsi, l'on a décidé qu'un notaire ne pourrait pas refuser de déposer sur l'apport 
fait dans son étude d'une somme provenant d'un vol (2). 

L'avocat n'est dispensé de rendre à la justice le témoignage que lui doit tout 
citoyen, que pour autant qu'il s'agisse de choses confidentielles, dont la divulgation 
pourrait être considérée comme une révélation du cabinet; mais, dans ce cas, le 
secret qu'il doit n ses clients doit rester inviolable autant qu'il ('St sacré (8). 

Chauveau et Bélie (4) enselgnent que l'art. 578 du Code pénal n'est applicable 
que dans le cas· où la révélation a été faite avec intention criminelle. C'est aller 
trop loin; la révélntion volontaire d'un secret qu'on est tenu de garder constitue 
le délit prévu par notre disposition. Lorsque volontairement on commet l'acte 
prohibé par la loi, on encourt lu pénalité qu'elle prononce. 

ART, fi40. 
Celle disposition, conforme à l'art. i8 de la loi du 50 avril f 848 i est la con­ 

séquence nécessaire des obligations imposées aux employés ou agents du Mont­ 
dc piété. Le but de ceue institution exige nécessairement qu'on garde le secret, en 
cc qui concerne les personnes qui ont déposé ou fait déposer des objets à l'établis­ 
sement. 

La violation de ce devoir constitue un acte contraire à l'ordre public et à la 
considération des familles. Elle est d'ailleurs de nature à compromettre une insti­ 
tutlon publique dont l'utilité est incontestable. 

A ce point de vue elle doit être réprimée par la loi. 

ART, f>4{, 

L'art. i87 du Code pénal ne punissait la suppression ou l'ouverture de lettres 
que lorsqu'elle était commise par un fonctionnaire ou un agent du Gouvernement. 
Mais ce fait émané <l'un particulier ne J1L)Ut également échapper à une légitime 
répression, puisqu'on doit reconnaitre qu'il est illicite, portant atteinte à l'ordre 
public et pouvant donner lieu à des conséquences fâcheuses pour les intérêts des 
tiers et ceux de la société en général. 

En conséquence 1 la commission approui e le principe servant de base à notre 
article qui ne concerne du reste que le fait délictueux dont il s'agit commis par 
un particulier. 

L'art. fo7 du Code pénal révisé réprime ce fait lorsqu'il est commis par un 

(') Pasicrieie, 18H, p. 307. 
(') Arrèt de la Cour de cassation, du 2il juillet 1830 (Jorir11al du palai,). 
(1) Arrêt de la Cour de Rouen, du o août 1818, rapporté dans le Journal du palai«, 
(4) T. V, p. 10. 
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Ionctionualre public. L'amendement du Gouvernement propose de supprimer les 
mots sciemuienl et volontafrement. En effet, ces expressions sont sans utilité réelle. 
JI est évident que le délit prévu .par notre disposition suppose que l'agent a commis 
le fait sciemment el volontairement. Lorsqu'un artiule' <ln Code péna; est .muet 
sur le caractère du délit qu'il prévoit, il supposetoujours que le coupable aagl 
avec connaissanee et a commis l'acte avec volonté. Lorsque lu loi veut atteindre 
une simple négligence, elle a soin de. s'exprimer à cet égard en termes formels. En 
conséquence, la suppression proposée ne .présente aucun inconvénient. 

Notre tâche est terminée. Nous désirons que notre travail soit de nature ù 
éclairer la Chambre, dans )a discussion des graves questions.qui lui sont.soumises. 
La rédaction d'un Code pénal C!ll une œuvrc difllcile qui intéresse l'avenir d'une 
nation. Si, sous cc rapport, nous avons pu faire quelque chose <l'utile nu pays, 
nous serons largement récompensés de nos efforts (1). 

Le Rapporteur. 
X. LELlÈVRE 

Le-Président, 
H. DOLEZ. 

' 

(') Dans l'impression du rapport de M. Hnus, q111 3 été distnbué avec le projet <lu Couver­ 
nernent, il 

1

s'est'ghssé quelques erreurs \ypogr.iph1ques, que nous signalons~ !o. demande du 
savant professenr : , ' 

I'. 214, ligne 4, nu lieu de: la volonté de l'auteur, irscz: lei oolonte de tuer, 
- 286, - i, lisez : a11imo occulend», au hou ùc : ammo nocendi. 
- 299, alméa 1 O, lisez : l'auant-propos, au lieu de : t'aoant-proje«, 
-, ,303,' ligne 14, Iisez : I'attennon, au lieu de: Pauentat, 
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PROJETS DE LOI. 

TITRE VIII. 
DES CRIMES ET DES DÉLITS COl'iTB'E LES 

PERSONNES. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE 1.'110.\IICIDF. ET DES l,ÉSIO:'IS coneonectrs 
VOLON'rA 11\ES. 

Arn. 4154. 

Sont qualifiés volontaires l'homicide 
commis et les lésions causées avec le des­ 
sein d'aucnier à ln personne d'un individu 
déterminé, ou de celui qui sera trouvé ou 
rencontré, quand mème ce dessein serait 
dépendant de quelque circonstance ou de 
quelque condition, et lors même que l'au­ 
teur se serait trompé dans ln personne de 
celui qui n été 'Victime de l'attentat. 

SECTION PREMIÈRE. 

De l'homicide volontaire. 

Anr , 41>15. 

L'homicide commis nvec intention de 
donner la mort est qualifié meurtre el sera 
puni des travaux forcés à perpétuité. 

Arn. 4tl6. 

Le meurtre commis avec préméditation 
est qualiflé assassinat et sera puni _de mort. 

:,aolET :DE LA C01111fd155JON. 

TITRE VIII. 
DES CRIMES ET DES DÉL1TS CONTRE I.E~ 

PERS-ONNES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dt L'llOl!ICIDE ET DES LÉSIO:"iS COflPORF.1,1,F.::­ 

VOLONTAlflES, 

Anr , 4til~. 

(Comme nu projet du Gouvernemcnr.) 

SECTION PREMIÉRE. 

De l'homicide votontatre. 

ART, 41fü. 

(Comme nu projet du Gouverncment.) 

Anr , 4-~6. 

(Comme nu projet du Gouverncmenr.) 
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ARTICLES DU CODE PÉNAL 
auxquels se réfère le titre VIII du Code pénal revlsé, 

All.'rJCl.1:9 Dtr COl)E PÉNAL ACTt7EL. 

(Disposition nouvelle.) 

CODE DE 1810, ArlT, 29!',. 

L'homicide commis volontairement est qualifié meurtre. 

CùDE DE 1810, anr 296. 

Tout meurtre commis avec préméditation est qualifié nssassiunt. 
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PROJET J)V GOV'VEl\l'iEMENT, 

AnT. /~lS7. 

Est qualiûé parricide et sera puni de 
mort, le meurtre des père, mère ou outres 
nscernlants légitimes, ainsi que le meurtre 
des père ou mère naturels, qui ont légale­ 
ment reconnu le coupnble. 

AnT. l.i,tl8. 

Est qualifié infanticide le meurtre com­ 
mis sur un enfant ou moment rie sa nais­ 
snnce ou imrnédiaternent après. 

Ce crime sera puni, suivant les circon­ 
stances, comme meurtre ou comme nssas­ 
sinat, 

ArlT. 41>0. 

~i l'infanticide a été commis par ln mère 
sur son enfant illégitime, il sera puni des 
travaux forcés de dix n quinze nus. 

Si le crime n été prémédité avant l'accou­ 
cherncnt, il sera puni des travaux forcés 
de quinze /1 vingt ans. 

AnT. /~60. 

Est qualifié empoisonnement et sera 
puni de mort, le meurtre commis pur le 
moyen de substances qui peuvent donner 
lu mort plus ou moins promptement, de 
quelque manière que ces substances nient 
clé employées ou administrées. 

Disposition partictdière. 

AnT. 461. 
Lorsqu'une personne s'est donné la 

mort, ceux qui auront partielpé au suicide 
par un des moyens indiques aux art. 78 
et 7!3 du présent Code, seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à cinq ans 
et d'une amende de vingt-six francs u 
cinq cents francs. 

J'I\OJET DE L& COll'IMISSJON. 

AIIT, ,~t,7. 
(Comme au projet du .Gom·crnemenr.) 

ART, MSB. 
Est qualifié infouticidc le meurtre com­ 

mis sur un enfnnt nu moment de sa nais­ 
sance ou lmmédiatcmeru après. 

AR-r. 4oU. 

(Comme nu. projet du Gouv cmemcnt.) 

ART, 460. 
(Comme ou projet du Gouvcrnernent.) 

(Rubrique supprimée) (1). 

ART, 46L 
Supprimé et remplacé par la disposi­ 

tion suivante : 
" Quiconque nura volontairement fait 

11 des blessures ou porté des coups sera 
11 puni d'un emprisonnement de huitjours 
,, à un an et d'une amende de vingt six 
,. francs à cent froues, ou de l'une de ces 
,, cieux peines seulement. " 

(1) L'arucle nouveau de ln commission dut avoir pour rubriqne : SEcT. [I. Des {é!ion, corpol'eUe, volontaire,. 
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&ll'l'ICLEl'I :1117 COtlJl PÉlU.L .AC:T171CL, 

CODE DE 18{0, A!\î, 299 
Est quallflé parrieidele meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoptifs ou 

de 1out autre ascendant légitime. 

CODE DE 1810, ART, 500, 

Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant nouveau né. 

CODE Dll 1810, ART. 50~. 

Tout coupable d'infanticide sera puni de mort. 

CODE DE 18i0, ART, 301. 
Est qualifié empoisonnement tout attentat à ln vie d'une personne par l'effet de 

substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque 
manière que ces substances nient été employées ou administrées et quelles quen aient 
été les suites : 

ART, 302. 

Tout coupable d'ern poisonnement sera puni de mort. 

(Disposition nouvelle ) 



LN• 10,. ] ( SS ) 

SECTION JJ. 

Des léalona corporelles Tolontalrea. 

ART, 462. 

Quiconque aura ,·olontairemcnt foit des 
blessures ou porté des coups, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à un 
nn et d'une amende de vingt-six francs û 
cent francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

En cas de préméditation, le coupable 
sera condamné à un emprisonnement d'un 
mois à deux ans et ù une amende de cin­ 
quante francs à deux cents francs. 

AnT. 463. 

Si les coups ou les blessures ont causé 
une moloclie ou une incapaclté de trnvail 
personnel pendant plus de vingt jours, le 
coupable sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs. 

JI sera puni d'un emprisonnement d'un 
an à cinq ans et d'une amende de cent 

. francs il cinq cents francs, s'il n agi avec 
préméditation. 

An1. 464. 

La peine sera celle de la réclusion, s'il 
est résulté des coups ou des blessures, soit 
une maladie ne laissant pas d'espoir fondé 
de guérison, soit une incapacité perma­ 
nente de travail personnel, ou si, pnr l'clTct 
de ces violences, ln personne maltraitée a 
perdu l'usage absolu d'un organe, ou 
qu'elle soit demeurée gravement mutilée. 

La peine sera celle des travaux forcés de 
dix à quinze ans, s'il y o eu préméditation. 

ART. 46~. 

Lorsque les coups portés ou les blessures 
faites volontairement, mois sons intention 

H,OIZT JIil L.1. co••1u10•. 

ART, 46~. 

S'il y a eu préméditation, le coupable 
sera condamné ù un emprisonnement d'un 
mois i1 deux ans et {1 une amende de 
cinquante francs à deux cents francs. 

AnT. 463. 

Si les coups ou les blessures ont causé 
une maladie ou une incapacité de travail 
personnel pendant plus de vingt jours, le 
coupable sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à trois ans et d'une amende 
de cinquante francs à trois cents francs. 

Anr. 464. 

Supprimer l'article et le remplacer par 
ln disposition suivante : 

ic Dans le cas prévu par l'article pré­ 
" cédent, le coupable sera puni ù'un cm­ 
,, prisonnement de six mois à cinq ans et 
11 d'une amende de cent frnncs à cinq cents 
11 francs, s'il a agi avec préméditation. " 

Anr. 461S. 

Lorsque les coups portés ou les blessures 
faites volontairement, mais sans intention 
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AnT. 5iL 
Lorsque les blessures ou les coups n'auront occasionné aucune maladie ni incapaciLé 

de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 309, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans C'& d'une amende de selze francs à deux cents 
francs. 

S'il y a eu préméditation ou guet-apens, l'emprisonnement sera de deux ans à cinq 
ans et l'amende de cinquante francs à cinq cents franes. 

CODE DE 1810, ART, 509. 

Sera puni de la réclusion tout individu qui aura (oil des blessures ou porté des coups, 
s'il est résulté de ces actes de violence une maladie ou incapacité de travail personnel 
pendant plus de vingtjours. 

Anr. 310, 

Si le crime mentionné au précédent article a été commis avec préméditation ou guet­ 
apens, lo peine sera celle des travaux forcés à temps. 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 
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Je donner la mort, l'ont pourtant causée, 
le coupable sera puni des travaux forcés de 
dix a quinze ans. 

Il sera puni des travaux forcés de quinze 
il vingt ans, s'il u commis ces actes de 
violence avec préméditation. 

ART. 466. 

Lorsque, dans une rixe entre plusieurs, 
une personne aura été tuée, sons que l'at­ 
taque dirigée contre elle oit été concertée 
il l'avance entre les agresseurs, chacun de 
ceux qui l'auront blessée mortellement 
sera puni <les travaux forcés de dix a quinze 
ans. 

S'il y a incertitude sur le véritable au­ 
teur de la blessure mortelle, ou si la mort 
n été le résultat de plusieurs blessures, 
tous CCll'X q ni auront exercé des violences 
contre lu personne hornicidée seront punis 
de la réclusion. 

Ceux qui auront de toute autre manière 
partieipè à la rixe, seront condamnés à un 
emprisonnement <le six mois à cinq ans et 
à une amende de cinquante francs à cinq 
cents francs. 

AnT, 467. 

Si l'attaque a été concertée à l'avance, 
tous ceux qui auront participé i1 la rixe 
seront punis, suivant les circonstances, 
comme cc-auteurs ou complices de l'ho­ 
micide. 

AnT, 468. 

Quiconque aura causé a autrui une 
maladie ou incapacité de travail personnel, 

PJI.O.JJIT :DE L& COKJIIIHIOW, 

de donner la mort, l'ont pourtant causée, 
le coupable sera puni de la réclusion. 

An1. 4G6. 

Supprimer l'article ci le remplacer par 
ln disposition suivante : 

11 Dans le cos prévu por l'article précé­ 
" <lent, le coupable sera puni des travaux 
n forcés de dix à quinze ans, s'il n corn­ 
" mis avec préméditation les actes de 
" violence repris en cette disposition. :, 

Anr, !~67. 

Supprimer cet article et le remplacer 
pnr la disposition suivante : 

" Quiconque aura causé à autrui une 
" maladie ou incapacité de travail per­ 
,. sonnel, en lui administrant volontaire­ 
,, nient, mais sans intention de tuer, <les 
" substances qui sont <le nature à donner 
" ln mort ou à altérer gravement la santé, 
" sera puni d'un emprisonnement d'un 
" mois it cinq ans et d'une amende de cin­ 
" quante francs il cinq cents francs. " 

ART, 468. 

Lu tentative du délit prévu pur l'article 
précédent sera punie d'un emprisonnement 
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(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvclle.) 
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en lui admlnistrant volontairement, mois 
sans intention lie tuer, des substances qui 
sont <le nature à donner ln mort où ù alté­ 
rer gruvement lu santé, sera puni <l'un 
emprisonnement d'un mois ù cinq ans cl 
d'une amende <le cinquante francs ù cinq 
cents francs. 

La tentative de cc délit sera punie d'un ,. 
emprisonnement de huit jours ta trois ans 
t't d'une amende de vingt-six francs â trois 
cents francs. 

Anr. 469. 

Si la maladie ou incapacité de travail 
personnel n duré plus de vingt jours, le 
coupable sera puni de b réclusion. 

La peine sera celle des travaux forcés 
de quinze à vingt ans, lorsque ces substnn­ 
ces auront causé, soit une rualndic ne lois­ 
sant pns d'espoir fondé <le guérison, soit 
une incapacité permanente de travail per­ 
sounel, ou lorsque, par l'clîct de ces sub-' 
stances, ln personne ù qui elles ont été 
ad min lstrées, aura perdu l'usage absolu 
d'un organe. 

Anr. /~70. 

Quiconque aura causé ln mort d'une pcr• 
sonne par l'effet de substances qui sont de 
nature à donner la mort ou à altérer grave, 
ment la santé, sera puni des travaux forcés 
ù perpétuité, s'il n administré ces substances 
volontairement, mais sans intention de 
donner ln mort. 

ART. 471. 

Celui qui, par des moyens quelconques, 
aura vclontairemcnt fnit dérailler un convoi 
marchnnt sur un chemin de fer, sera puni 
de ln réclusion. 

PP.OlllT DE 1.A COHMlUlO!'I, 

de huit jours à trois ans· et d'une nrnemle 
de vingt-six francs ù trois cents francs. 

Anr. 460. 

Si la maladie ou l'incnpacité de travail 
personnel a duré plus de vingt jours, le 
coupable sera puni de la réclusion. 

Anr. 470. 

Si les substances administrées volomai­ 
rcmcnt, mois sons intention de donner la 
mort, l'ont pourtant causée, le coupable 
sera puni des travaux forces de quinze i.i 
vingt ans. 

Anr, 471. 

Sera puni des travaux forcés de dix a 
quinze ans, celui qui aura volontairement 
entravé la circulation d'un convoi sur un 
chemin de fer, en y déposant des objets 
q uelconques, en dérangeant les rails ou 
leurs supports, en enlevant les chevilles ou 
clavettes, ou en employant tout outre 
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(Disposiuon nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 
// oir ln loi du HS avril 1843, sur la police des chemins de fer, art. 6. 
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A111. 47~. 

Si le déraillement o eu pou\· résultat des 
blessures de la nature de celles qui sont 
prévues par l'art, 4651 le coupable sera 
condamné aux travaux forcés de quinze a 
, ingt ans, 

li sera condamné aux t1·0,·n11x forcés i1 
perpétuité, si les hlessures sont de la 
nuture de celles qui sont prévues pnr 
l'nrt , 11. 

Anr. 4i3. 

Si le déraillement a eu pour résu1tat iu 
mort d'une ou de plusieurs personnes, le 
«oupnhle sera puni de mort. 

ART, 474. 

Les personnes condamnées, en vertu des 
art. 463 et 468, à la peine d'cmprisonne- 
111e111, pourront de plus ëire placées. pnr 
l'arrèt ou le jugement, sous ln surveillance 
spéciale de ln police pendant cinq i, dix 
uns, 

Disposùions communes aux deux scctio11s 
pr~cédtntcs. 

ART. 471S. 

Dons les cas mentionnés aux art. 462 
à 469, si le coupable n commis le crime 
ou le délit envers ses père et mère légiti ... 
mes, naturels ou adoptifs, ou autres nsecn­ 
dants légirimcs, les peines portées par ces 
articles seront portées nu 11uiximum,. 

Les peines d'emprisonnement et d'a­ 
mende pourront même être élevées jus­ 
qu'au double. 

•aon:T DE I.& COll'llllrllSIOW. 

moyen de nature û arrèter le convoi ou i1 
le foire sortir des rails, 

A111. '72. 
Si le fait n causé des l.lessures de ta 

nature de celles prévues par l'art. '•G:5, le 
coupable sern condamné aux trnvaux Iorcès 
de qulnze ü ,·ingt ans. 

ART. 473. 

Si k foi1 n causé la mort d'1111c personne. 
le coupable sera puni de mort. 

Arn. 474. 

Les personnes condnmnér s, en vertu dei. 
art. 465, 467 et 468, à la peine d'ernpri­ 
sonnement, pourront de plus ètre placées, 
par l'arrèr ou le jugement, sous hl surveil­ 
lance de la police pendant cinq ou dix ans, 

Supprimer la rubrique : Di8positions 
communes aux deux sections precétle11tcs. 

Dans les cas mentionnés aux art. 462 â 
46!), si le coupable a commis le crime ou 
le délit envers ses père et mère légitimes, 
naturels ou adoptifs, ou autres ascendams 
légitimes, le 11,i,,imum, des peines pronon­ 
eées par ces articles sen toujours porté 
aux deux tiers du masimum fixé par les 
mêmes dispositions. 
Le n1axi111111n des peines d'emprisonne­ 

ment et d'amende pourra rnème être élevé 
jusqu'au double. 
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(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 

ART, 512. 

Dans les cas prévus par les articles 509, 310 cl 511, si le coupable <1 commis le crime 
envers ses père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs ou autres ascendants, il sera puni 
ainsi qu'il suit. 

Si l'article auquel le cas se refère prononce l'emprisonnement et l'amende, le coupable 
subira la peine de ln réclusion. 

Si l'article prononce la peine de ln réclusion, il subira celle des travaux forcés à 
temps. 

Si l'article prononce la peine des travaux forcés à temps, il subira celle des travaux 
forcés à perpétuité. 
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AIIT, 476. 

Les crimes et les délits prévus par les 
art, 4!fü,4tl6, 462 à 467, lt71 à 473, s'ils 
sont commis en réunion séditieuse, avée 
rébellion ou pillage, sont imputables aux 
chefs, auteurs et provocateurs tic ces réu­ 
nions, rébellions ou pillages. 

SECTION Ill. 

Du meurtre, des blessures et lies coups 
excusables, 

Anr. 477. 

Le meurtre, les blessures cl les coups 
sont excusables, s'ils ont été immètlinte­ 
ment provoqués par des violences graves 
envers les personnes. 

Anr. /~78. 

Les crimes c\ les délits mentionnés nu 
précédent article sont égalcmcn; excusa­ 
bles, s'ils ont été commis, 

Soit en excédant les bornes de la légitime 
défense de soi-même ou d'autrui, 

Soit en repoussant, pendant le joui', l'es­ 
calade ou l'effraction des clôtures, murs 
ou entrée d'une maison ou d'un apparte­ 
mcnt habité ou de leurs dépendances. 

Anr: 479. 

Le meurtre, les blessures et les coups 
sont excusables : 

t O Lorsque le crime ou le délit est com­ 
mis pnr l'époux sur son épouse et le com­ 
plice, à l'instant où il les surprend en 
flagrant délit <l'adultère dans la maison 
conjugale , 

2° Lorsqu'il est commis par l'épouse sur 
son époux el sur la concubine, à l'instan L 

PJ\OIET J>E &.A COMIUHlON, 

Diaposition commune attx deux sections 
précédentes. 

AnT. 476. 

Les crimes et délits prévus par les 
art. 4tS!.>, 4ti6, 462 b 466, 471 ù 475, s'ils 
sont commis en réunion séditieuse, avec 
rébellion ou pillage, sont imputables aux 
chefs, auteurs et provocateurs de ces 
réunions, rébellions 011 pillages, 

SECTIOX 111. 

Du meurtre, <les blessures et des coups 
('::&:cusahlcs. 

Anr. 477. 

L'homicide, les blessures et les coups 
sont excusables, s'ils ont clé immédiate­ 
mcnt provoqués pnr <les violences graves 
envers les personnes. 

, ART, 478. 

Les crimes et les délits mentionnés nu 
précédent article, sont également cxcusn­ 
bles, s'ils ont été commis en repoussant, 
pendant le jour, l'escalntlc ou l'clfraction 
cles clôtures, murs ou entrée d'une maison 
ou d'un appartement habite ou de leurs 
dépendances. 

AnT. 479. 

L'homicide, les blessures cl les coups 
sont excusables : 

1 ° Lorsque le crime ou 1~ délit est 
commis par l'époux sur sa femme et le 
complice, ù l'instant ou il les surprend en 
flagrant délit <l'adultère. 

~• Lorsqu'il est commis par la femme 
sur son mari et la concubine I ù l'instant 
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CODI! PÉNAL, ART, 3i5. 
Les crimes et les délits prévus dons la présente section et dans la section précédente, 

s'ils sont commis en réunion séditieuse avec rcbeJlion ou pillage, sont imputables aux 
chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, rebellions ou pillages, qui 
seront punis comme coupables de ces crimes ou de ces délits et condamnés aux mêmes 
peines que ceux c1ui les ont personnellement commis. 

CODF. PÉNAL DE 1810, .-'.RT, 521 . 

Le meurtre, ainsi que les blessures et les coups sont excusables, s'ils ont été provoqués 
par des coups ou violences graves envers les personnes. 

CODF. DE 1810, ART. 522. 

Les crimes et délits mentionnés au précédent article sont également "excusables, s'ils ont 
été commis en repoussant, pendant le jour, l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs ou 
entrée d'une maison ou d'un appartemcut habité ou de leurs dépendances. 

CODE DE 1810, ART. 524, § L 

Dans le cas d'adultère prévu par l'art. 558, le meurtre commis par l'époux sur son 
épouse ainsi que sur le complice, à l'instant où il les surprend en flagrant délit dans la 
maison conjugale, est excusable, 
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où clic les surprend, dans la maison conju• 
gale, eu flagrant délit d'adultère. 

L'excuse ne sera pas admissible, si l'au­ 
rcur de ces violences a été condamné pour 
adultère, pouvu que la condamnation ne 
remonte pas à plus d'une année. 

ART, 480. 

Lorsque le fait d'excuse sera prouvé, 
S'il s'agit d'un crime emportant la peine 

de mort, ou celle des travaux forcés i1 
perpétuité, la peine sera réduite à un em­ 
prisonnement d'un an il cinq ans cl ü une 
amende de cent francs ù cinq cents francs ; 

S'il s'agit de tout outre crime, elle sera 
réduite à un emprisonnement de six mois 
,i deux ans et à une amende de cinquante 
francs i1 deux cents francs. 

Dans ces deux cas, les coupables pour­ 
ront de plus ètrc mis, pnr l'arrêt ou le 
jugement, sous la surveillance spéciale de 
la police pendant cinq ans au moins et 
dix ans nu plus. 

S'il s'agit d'un délit, la peine sera réduite 
ù un emprisonnement de huit jours 11 six 
mois. 

ART. 481. 

Les excuses énumérées dans la présente 
section ne sont pas admissibles, si le cou­ 
pablc a commis le crime ou le délit envers 
ses père, mère ou outres ascendants légi­ 
times, ou envers ses père ou mère natu­ 
rels qui l'avaient légalement reconnu. 

SECTION JV. 

De l'homlclclc, des blessures et des coups 
justifiés. 

AnT. 482. 

Il n'y n ni crime ni délit, lorsque l'ho­ 
micide, les blessures cl les coups étaient 
ordonnés pnr la loi et commandés par 
l'autorité légitime. 

P&OIET »ELA COMMISSION, 

ou elle les surprend en flagrant délit 
d'adultère dans la maison conjugale. 

ART. 480. 

(Comme ;1u projet du Gouvernemeru.) 

An1. 481. 

(Comme nu projet du Gouvernement.) 

SECTION IV. 

De l'homlclde, des blessures et <les coups 
Justifiés. 

ART. 482. 

(Comme au projet du Gouvernernent.) 
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CODE PÉliAL1 DE f8f0, ART, 5,6. 
(Conforrne.) 

CODE DE 1810, ART, 326, 

Le parricide n'est jamais excusable. 

COD! l'É~AL DE f 8i0, ART, 327, 

(Textuel.) 

18 
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ART, 485. 
JI n'y a ni crime ni délit, lorsque l'ho­ 

micide, les blessures et les coups étaient 
commandés par la nécessité actuelle de la 
légitime défense de soi-mème ou d'autrui. 

Aar. 484. 

Sont compris dans les cas de nécessité 
actuelle lie défense les cieux cas suivants : 

i O Si l'homicide a été commis, si les 
blessures ont été faites, si les coups ont 
t'•lé portés, en repoussant pendant ln nuit 
l'escalade ou l'cllractlon des clôtures, murs 
ou entrées d'une maison ou d'un apparte­ 
ment habité ou de leurs dépendances ; 

2" Si le fait a eu lieu en se défendent 
contre les auteurs de vols ou de pillages 
exécutés avec violence envers les p(•J'•· 
sonnes. 

CIIAPITRE Il. 

DE L
1
IIO~IICIDE ET DES LESIONS CORPORELLES 

ll'\\'OLONTAIRES, 

ART, sss. 
~st coupable d'homicide ou de lésion 

involontaire, celui qui a causé le mal pnr 
défaut de prévoyance ou de précaution, 
mais sans intention d'auenter ù la per­ 
sonne d'autrui. 

Anr. 486. 
Quiconque aura involontairement causé 

la mort d'une personne sera puni d'un 
emprisonnement de Irais mois à trois ans 
et d'une amende de cinquante francs à 
cinq cents francs. 

AnT. 487. 
S'il n'est résulté du Jcfout de pré­ 

voyance ou de précaution que des coups 
ou des blessures, le coupable sera con- 

PJ\OJET Z,J: 1.A. COIIISHIHJO■. 

AnT. 48:5. 
(Comme au projet du Gouvcmcmcnr.) 

ART, 484. 

(Comme au projet du Gouverncmcnt.) 

CJIAPITHE JI. 

DE L'HOMICIDE ET DES Ll(SIONS COl\1'O1\ELI.ES 

JN\'OLONT AJnES, 

Anr. 4815. 

Est coupable d'homicide ou de lésion 
involontaire celui qui, sans intention. a 
causé le mol par défaut de prévoyance ou 
de précaution. 

ART. 48G. 

Quiconque aura involontairement causé 
la mort d'une personne sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans 
et <l'une amende de cinquante francs il 
cinq cents francs. 

Anr. 487. 
.(( S'il n'est résulté du défaut de pré- 

11 voyance ou de précaution que des coups 
n ou des blessures, le coupable sera puni 
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Coos PENH :06 f8t0; xnr , 528, 

(T~,tucl.) 

Cons PESAL DE 1810, AnT. 529. 

Textuellement le même, sauf que le§ 2 de l'art. 52\) du Code pénal de 1810 porte : 
2° Si le foit n eu lieu en se défendant contre les auteurs de vois ou de pillages exécutés 

arec violence, 

(Disposition nouvelle.) 

CODE PBNH. DE 1810, ART. 519. 

Quiconque par maladresse, Imprudence, inauention, négligence ou inobservation des 
règlements, aura commis involontairerncnt un homicide, ou en aura involontairement été 
la cause, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
cinquante francs u six cents francs. 

Cont rî:i'i,\L DE 1810, AI\T. '.5'.:20. 

S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de précaution que des blessures ou coups, 
l'emprisonnement sera <le six jours a deux mois et l'amende sera de seize francs u cent 
francs, 
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damné ù un emprisonnement d.c huit 
jours à un an et ô une amende de vingt­ 
$ÏX francs b cent francs, ou ù l'une de ces 
deux peines seulement. 

ART. 488. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d'une amende 
de vingt-six francs ù rrois cents frcncs, 
celui qui aura causé à autrui une maladi« 
ou incapaclté de travni] personnel, en lui 
adminisu-ant involomairement des suhs­ 
tnnces qui sont de nature à donner la 
mort ou à altérer gravement la santé. 

Ann. /J.89. 

Quiconque aura involontairement causé 
Ill mort d'une personne, en faisant, par • 
défuut <le prévoyance ou <le précau Lion, 
dérailler un convoi murchnnt sur un 
chemin de fer, sera condamné ù un ern­ 
prisonnernent d'un an à cinq ans et ù une 
amende de cent francs à six cents francs. 

La peine sera un emprisonnement de 
trois mois à trois ans et une amende de 
cinquante francs ô. trois cents francs, si le 
déraillement n'a occasionné que des bles­ 
sures. 

CHAPJTRE 111. 

DU DUEL, 

Ant. 490. 

La provocation en duel sera punie d'un 

PP.OJET l:11: LA C;OMlll!ISS!Ol'I. 

» d'un emprisonnement de huit jours il 
n deux mois et d'une amende de vingt-six 
n francs à cent francs, ou de l'une de ces 
,, deux peines seulement. 1, 

Arn. 488. 

Sera puni d'un crnprisonnemem de huit 
jours à un an et d'une amende de vingt-six 
francsù trois cents francs, ou de l'une de ces 
deux peines seulement, celui qui euracausé 
il autrui une maladie ou incapacité de tra­ 
vail personnel, <'n lui administrant invo­ 
lontnirernent des substances gui sont de 
nature il donner ln mort ou à altérer gra­ 
vernent la santé, 

Lorsqu'un convoi du chemin <le fer 
aura éprouvé un accident de nature il 
mettre en péril les personnes qui s'y trou­ 
valent, celui qui, pnr défaut de prévoyance 
ou de précaution, en aura été involontai­ 
rement la cause, sera puni d'un emprison­ 
nement de huit jours a deux mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents 
fruncs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

S'il est résulté de l'accident des lésions 
ou des blessures, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois a trois 
ans et d'une amende de cinquante francs /t 
deux cents francs. 

Si l'accident à cause la mort d'une per­ 
sonne, l'emprisonnement sera de six mois 
ù cinq ans ot l'amende de trois cents francs 
à mille francs. 

CHAPfTRE nt. 
DU DUEL, 

Arn. 490. 

Lo provocation en duel sera punie d'un 
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(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvcllc.) 

ÂrlT, i" de ln loi du 8 janvier 1841, conforme au projet de la Commission. 
Hl 
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emprisonnement de quinze jours b trois 
mois cl d'une amende de cinquante francs 
i1 trois cents francs. 

N<:anmoins, aucune peine ne sera pl'O • 
noncée si, avant toute poursuite, les ad­ 
versaires ont volontaircmem renoncé à se 
heure. 

Anr. 4-91. 

Seront punis d'un emprisonnement ile 
quinze jours b six mois et d'une amende 
de deux cents francs à deux mille francs, 
ceux qui auront publiquement décrié ou 
injurié une personne pour avolr refusé un 
duel. 

Anr. 492. 

Celui qui, dans un duel, nura fait usage 
de ses armes contre son adversaire, sons 
qu'il soit résulté du combat ni homicide 
ni blessure, sera puni d'un emprisonne­ 
ment de cieux mois h dix-huit mois et 
d'une amende de deux cents francs à quinze 
cents francs. 

AnT. 495. 

Lorsque des blessures seront résultées 
du duel, le coupable sera puni d'un em­ 
prisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de trois cents francs ù deux 
mille francs. 

Le combattant qui, oyant fait usage de 
ses armes, aura été blessé, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de cent francs à mille 
francs. 

Anr. 494-. 

Si les blessures ont couse une maladie 
ou une ineapncité de travail personnel 
pendant plus de 'Yingt jours, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois (ms et d'une amende de cinq 
cents francs a trois mille Irancs. 

Flt,011:T Z>J: LA COMlllllSSIOM, 

emprisonnement d'un à trois mois et il' uni" 
amende de cent ù cinq cents Irnncs. 

A11T. 49f. 

Seront punis des mémos peines, ceux 
qui décrient publiquement ou injurient une 
personne pour avolr refusé un duel. 

Ant. 4-02. 

Celui qui, dans un duel, aura fuit usage 
de ses ormes centre son adversaire, sans 
qu'il st>il résulté du combat ni homicide 11i 
blessure, sera puni d'un emprisonnement 
de deux mois i1 dix-huit mois et d'une 
amende de Lieux cents francs ù quinze 
cents f rancs. 

Anr. 493. 

Dans le cas prévu par l'article prece­ 
dent, celui qui n'aura pas fait usage de 
ses armes contre son adversaire sera puni 
des peines comminées 1mr l'art 490. 

AnT. 494-. 

Lorsque, dons un duel, l'undes combat­ 
tants aura donné la mort à son adversaire, 
le coupable sera puni d'un emprisonne­ 
ment d'un à cinq ans N d'une amende dn 
mille à dix mille francs. 
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Anr. 2 de la loi du 8 janvier 1841, conforme ou projet de ln Commission. 

A111. 4 de ln loi du 8 janvier 184-1, conforme au projet tic ln Commission. 

Ar1r. 4-, ~ 2, de la loi de f 8411 conforme au projcl tic ln Commission. 

Anr. l'.S, § 1, de ln loi clef 8i1, conforme au projet cle la Comn1issron. 
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L'emprisonnement sera d'un an i1 
IJllHIIC ans et lumcude de mille frunrs i1 
ri1111 mille francs, si les blessures rèsul- 
1:1111 du duel ont causé, soit une rnnludic 
11t: l11i~so111 pns d'espoir fondé de gnérisori, 
~oil une incapaeité permanente de travail 
personnel, Oll si, por suite des blessures, 
1'1111 des combattants n été privé de l'usage 
•. bsolu d'un organe, ou CJU'il soit demeuré 
~111\'rment mutilé. 

AIIT, !~%. 

Duns les C(IS prévus par les art, 404 et 
/,!JJ. le coupable pourra de plus étrc in- 
1cnlit confoi mérnrnt i, l'art. 44. 

AnT, 4-ni. 

Celui qui, dons lHI duel, aura donné 
la mort ù son adversaire, sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans i, cinq ans 
et d'une amende de cieux mille frnr1cs il 
huit mille francs. 

Il sera de plus interdit de l'exercice des 
droits énumérés n l'art. ,~2, et pincé, pcn­ 
rlant cinq à dix ans, sous ln surveillance 
spéciale de la police. 

Am. 498. 

Dons le cas de l'article précédent , le 
coupable sera condamné à la détention de 
dix à quinze ans cl à une amende de cinq 
mille francs il dix mille francs, s'il avait 
clé convenu que le combat aurait continué 
jusqu'à la mort de l'un des adversaires, 
ou si les conditions du combat étaient 
telles que ln mort de l'un des adversaires 
a dû en ètre la conséquence nécessaire, 

Il sera en outre interdit, pour rli, 11 

l'l\OJE'l' Xl:2 1.A C0:11:Mrurotv, 

Lorsqu'il sera résulté du duel <les bles­ 
sures qui nuront causé une maladie ou 
incnpncitè de travail personnel pendant 
plus de, ingt jours, le coupable sera p•.1ni 
d' un. emprisonnement de ~i:-. mois i, trois 
ans et d'une amende de cinq cents il trois 
mille Irnncs. 

Anr , 40G. 

Si les blessures résultant <lu <lue! n'ont 
occasionné aucune maladie ni incapacitè 
de travail personnel de l'espèce rucn­ 
tionnèc c11 l'nrtiele précédent, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois ù deux ans et d'une amende de qua­ 
tre cents ù deux mille francs. 

An1. 49ï. 

Dons le cos prévu par l'artiele prccc­ 
tlcnt, le coupable qui a été blessé sera 
puni des peines prononcée, par l'art. 492 
ou l'art. 495, selon qu'il aura foit usage ou 
n'uurn pas fait usrigc de ses armes contre 
son ndvcrsairc. 

Anr. 498. 

Seront réputes complices lies délit, 
commis en duel, ceux qui, par dons, pro­ 
messes, menaces, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupa­ 
bles, ont provoqué à les commettre. 

Les complices seront punis de ln mèruc 
peine que les auteurs. 
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ART. 1>, S 2, de la Joi de i8if, conforme nu projet de le Commission. 

ART. 6 de ln loi de t 8i1, conforme au projet de la Commission. 

Aar. 6, § 2, dela loi de i8it, conforme au projetde la Cornmisslon. 

ART. 7 de ln loi de 1841, conforme au projet de la Commission. 
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vingt ans. de l'exercice des droits énu­ 
mérés à l'ara. &2, et placé $OU$ la surveil­ 
lance spéciale de la police pendant dix 
ans au moins et vingt ans au plus. 

ART. 499. 

Quico·nque aura excité une personne à 
se battre en duel, sera puni comme com­ 
plice, conformément aux dispositions de 
l'art. 81. 

Si le duel n'a pas eu lieu, il sera puni 
conformément à l'art. 38. 

ART, ~00. 

Lorsque le duel oura eu pour résultat 
un homicide ou des blessures, les témoins 
qui ne se trouveront pas dans le cas de 
l'article précédent, seront punis d'un em­ 
prisonnement de quinze jours ù un an et 
d'une amende de deux cents francs à trois 
mille francs. 
Ils seront exempts de toute peine, s'ils 

ont fait des efforts sérieux pour empêcher 
le duel. 

AnT. !S01. 

Dans le cas prévu par l'art, 4!S, les té­ 
moins seront punis comme complices, 
conformément à l'art. 81. 

Anr. lS02. 

Celui qui aura donné la mort ou fait des 
blessures avec déloyauté ou dans un duel 
sans témoins, sera puni comme coupable 
d'homicide ou de blessures volontaires, 
conformément aux dispositions du premier 
chapitre du présent titre. 

An1. 1i03. 

Lu loi du 50 décembre 1856, sur les 

Anr. 499. 

Dans les cas prévus pnr les art. 494, 
49~ et 4-96, les témoins, lorsqu'ils ne seront 
pas complices, seront punis d'un emprison­ 
nement d'un mois à un an et d'une 
amende de cent francs à mille froues. 

An1. ~oo. 
Celui qui 11 excité nu duel ou celui qui, 

par une injure quelconque, n donné lieu à 
ln provoeation.scra puni d'un emprisonne­ 
ment d'un mois à un an et d'une amende 
de cent francs à mille francs. 

AIIT, !SOL 

Dans tous les cas prévus par les art. 492. 
494, 4-9~ et 4061 lorsque la peine d'empri­ 
sonnement sera prononcée, les tribunaux 
pourront interdire les coupables de l'exer­ 
cice de tout ou partie des droits mentionnés 
en l'art. 4~, conformément à l'art. 44. 

ART, :S02. 

Les coupables condom nés, en exécution 
des art 490 et suivants, seront, en cas de 
nouveaux délits de même nature, con­ 
damnés au maximum de la peine; elle 
pourra même être portée au double. 

An1. B05. 

La loi du 30 décembre 1856, sur les 
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Anr. 8 de la loi de 1841, conforme au projet de Je Commission. 

AnT. 3 de ln loi de 184-1, conforme au projet de la Commission. 

AnT, t 1 de la loi de i 84t, conforme au projet de la Commission. 

Anr. i 2 de la loi de 184-1, ·conforme au projet de la Commission. • 

AI\.T. i 3 de la foi de ii&-44, confurme nu projet de lo Commission. 
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crimes et les délits commis ô l'étranger, 
est rendue commune aux faits prévus par 
les art. 492, 493 § 1, /~94, 491'.S, 497, 
!,i,98, 1:î01 et 002. 

CHAPITRE IV, 
DES ATT!;;NTATS A LA LIDEI\TÉ INDIV!DUELLE ET 

A L'INYIOLAD!LITÉ DU DOfüCILE1 COfü!IS PAi\ 

DES PAI\TlCUL!EI\S, 

AnT. ts04. 
Seront punis d'un emprisonnement de 

trois mois à trois ans et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs, ceux 
qui, sons ordre des autorités constituées et 
hors le cas ou la loi permet ou ordonne de 
saisir des inculpés, auront arrèté ou foit 
arrêter, détenu ou fuit détenir une per­ 
sonne quelconque. 

Arn, 1:îO?i. 
L'emprisonnement sera d'un an ù cinq 

ans et l'amende <le cent francs 1i cinq cents 
francs, si la détention illégale et arbitraire 
a duré plus de dix jours. 

Ar1T. t106. 

Dans les cas énonces aux deux articles 
précédents, le coupable pourra de plus être 
interdit des droits ou de quelques-uns des 
droits énumérés à l'art. 42, et placé pour 
cinq à dix ans, sous !<1 surveillance spé­ 
ciale de la police. 

Anr. 1107. 
Si la détent ion illégale et arbitraire a 

duré plus d'un mois, le coupable sera con­ 
damné à la réclusion. 

ART, tJ08. 

La peine de la réclusion sera également 

r.>B,OJET !Ill 1.& COMI\J.IH%01'f. 

délits commis à l'étranger, est rendue com­ 
mune aux faits prévus par les art. 492, 
491•, 491) el 496. 

CHAPITRE IV. 
DES ATTENTATS A U. LIBERTÉ l!"iDIVlDUELLE 

U A L'I:"IYIOLA81LITÉ DU DOMIClLE, COMMIS 

PAE\ OES l'ARTICULIEI\S. 

AnT. ~04. 

Seront punis d'un emprisonnement de 
trois mois à trois ans et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs, ceux 
qui sans ordre des autorités constituées et 
hors les cas où la loi permet ou ordonne 
l'arrestation ou la détention des particu­ 
liers, auront arrèté ou fait arrèter, détenu 
ou fait détenir une personne quelconque. 

Anr. t>O~. 
L'emprisonnement sera de six mois ù 

cinq ans et l'amende de cent francs à 
cinq cents francs, si la détention illégale a 
duré plus de dix jours. 

ART. 606. 
Dans les cas énoncés aux deux articles 

précédents, le coupable pourra de plus ètre 
interdit en tout ou en partie de l'exercice 
des droits énumérés à l'art 42, conformé­ 
ment a l'art. 44, et placé pendant le terme 
de cinq à dix ans sous la surveillance spé­ 
ciale de la police. 

Anr. 1'.î07, 
(Comme au projet du Gouvernernent.) 

AnT. 1508. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Couc rf:!'iAL ui,: 1810, .\!\1'. 311. 

Seront punis de ln peine des travaux forcés à Lemps, ceux qui sons ordre des autorites 
constituées et hors le cos où la loi ordonne de saisir les prévenus, sauront arrèté, détenu 
ou séquestré des personnes quelconques. 

Quiconque aura prèté un lieu pour exécuter la détention ou séquestation, subira la 
même peine. 

Cons oi,: f 810, xnr , 54-5. 

Lo peine sera réduite 11 l'emprisonnement de deux ans il cinq ans, si les coupables des 
délits mentionnés à l'art. :541, non encore poursuivis de fait, ont rendu à ln liberté ln per­ 
sonne arrètéc, séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celm (le l'ar­ 
restation, détention ou séquestration. 
lis pourronl néanmoins être renvoyés sous ln surveillance de ln police, depuis cinq ans 

jusqu'à dix ans. 

Voir art, 545 du Code pénal de 1810, ci-dessus cité. 

CODE PÉNAL DE 1810, ~RT, 342. 
Si la détention 011 séquestration n duré plus d'un mois, la peine sera celle des travaux 

forcés 11 perpétuité. 

Cons PÉNAL DE 1810, .\RT. 544. 

Dans chacun des trois cas suivants : 
2i 
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prononcée, si l'arrestatlon n été exécutée 
avec le ïaux costume, sous le faux nom, 
ou sur un faux ordre de l'autorité publique, 
ou si la personne arrêtée ou détenue a été 
menacée de mort. 

AnT. 509. 

Lorsque ln personne arrêtée ou détenue 
aura été soumise a des tortures corporelles, 
le coupable sera puni <les travaux forcés 
lie dix à quinze ans. 

Il sera puni des travaux forcés de quinze 
û ving: ans, s'il est résulté des tortures, 
soit une maladie ne laissant pas d'espoir 
fondé de guérison, soit une ineapacité per­ 
manente de travail personnel, ou si, par 
l'C'ITct Lie ces violences, la personne mal­ 
traitée n perdu l'usage absolu d'un organe 
ou qu'elle soit demeurée gravement mu­ 
tilée. 

Si les tortures ont causé ln mort, le cou­ 
pable sera condamné aux travaux forcés 11 
perpétuité, sans préjudice <le la peine de 
mort en cos d'assassinat. 

Anr. ?HO. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois ù trois ans et d'une amende de 
cinquante francs à trois cents francs, celui 
c111i, sans ordre des autorhées constituées 
et hors les cas où la loi permet <l'entrer 
dans le domicile des particuliers malgré 
eux, se sera introduit dans une maison, 
appartement, ehambre ou logement, habi­ 
tés par autrui, ou leurs dépendances, soit à 
l'aide <le menaces ou de violences contre 
les personnes. soit au moyen d'effraction, 
d'escalade ou de fausses clefs. 

Anr. tl1 t. 
L'emprisonnement sera d'un an ù cinq 

ans et l'amende de cent francs à six cents 
francs, si le fait a été commis, soit avec 

U,011:T DE LA C0!IIKISBI0N, 

ART. ~09. 

§ 1 ••. t Comme au projet du Gouverne­ 
rncnt.) 

1 2. [Supprimé.) 

S 3, (Comme au projet du Gouverne­ 
ment.) 

Anr. ~10. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois ans et d'une amende de 
vingt-six francs i1 trois cents francs, celui 
qui, sans ordre de l'autorité el hors les cas 
où la loi permet <l'entrer dans le domicile 
Lies particuliers contre leur volonté, se 
sera introduit dans une maison, un appar­ 
tement, une chambre ou un logement, 
habités par autrui, ou leurs dépendances, 
soit à l'aide de menaces ou de violences 
contre les personnes, soit au moyen d'ef• 
fraction, d'escalade ou de fausses clefs. 

ART. ?HL 

L'emprisonnement sera de six mois a 
cinq ans et l'amende de cent francs a cinq 
cents francs, si le fait ù été commis soit 
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1° Si l'arrestation a été exécutée avec le faux costume, sous un faux nom ou sur un 
faux ordre de l'autorité publique. 

~• Si l'individu arrêté, détenu ou séquestré a été menacé de la mort. 
3° S'il a été soumis à des tortures corporelles, les coupables seront punis de mort .. 

(Disposition nouvelle.) 
Foir art. 544 ci-dessus cité. 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 
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le faux costume, sous le faux nom, ou sur 
un faux ordre de l'autorité publique, soit 
avec ln réunion des trois circonstances 
suivantes : 

1 ° Si le fait n été exécuté la nuit; 
2° S'il a été exécuté par deux ou plu-. 

sieurs personnes ; 
5° Si les coupables ou l'un d'eux étaient 

porteurs d'armes apparentes ou cachées. 
Les coupables pourront en outre ètre 

condamnés i:i l'interdiction conformément 
/1 l'art, /~4, et placés, pendant cinq ans :1 
dix ans, sous ln surveillance spéciale de ln 
police. 

Anr , ti12. 

Ln tentative du délit prévu par l'article 
précédent, sera punie d'un emprisonnement 
de deux mois à un an et d'une amende de 
cinquante francs i1 trois cents francs. 

"Anr. t>13. 

Les dispositions des art. t;10, ~11 et 012 
seront appliquées, sans préjudice de pei­ 
nes plus fortes, s'il y a lieu, d'après les 
autres dispositions du présent Code. 

CHAPITRE V. 

DES ATTEINTES PORTÉES A L'llo;>,NEUII Ou A LA 

CONSJDÉ!\AT!O:-i DES PE!\SO:'iNES. 

Anr, !:514. 

Est coupable du délit <le calomnie celui 
qui, dans les cas ci-après indiqués, u mé­ 
chamment imputé il une personne ou ii un 
corps un fuit précis qui est de nature à 
porter nlLeinlc il l'honneur ou ù la consirlè­ 
ration de cette personne ou de cc corps, 
et dont la preuve légale n'est pas rapportée. 

avec le faux costume, sous le fuux nom 011 

sur un faux ordre de l'autorité publique, 
soit avec la réunion <les trois circonstances 
suivantes : 

1 ° Si le fait a été exécuté ln nuit; 
2° S'il a été exécuté por deux ou plu­ 

sieurs personnes; 
5° Si les coupables ou l'un d'eux étaient 

portcu rs d'armes apparentes 011 cnchées. 

:\11'r. !512., 

Dons le cas de l'article précédent. les 
coupables pourront en outre ètre con­ 
damnés i1 l'interdiction des droits énu­ 
mérés n l'art /1-2, conformément il l'nrti­ 
cle /,1,4. 

Ils pourront aussi être placés, pendant 
cinq ans au moins et dix ans nu plus, sous 
ln surveillance spéciale de la police. 

Anr , :'.>15. 

Ln tentative du délit prévu pnr l'art, ::i11 
sera punie d'un emprisonnement d'un 
mois ù un on et d'une amende de cin­ 
qunnte francs à trois cents francs. 

CHAPITRE V. 

DES .\TTEl:'iTES PORTÉES A 1,'110:-i:'iECII ou A l,A 

CO:-iSIDÜI.\TIO:'i DES PEnSO:'i:iES. 

Anr :>14. 
Est coupable du délit de calomnie celui 

qui, clans les cos ci-après indiqués, a 
méchamment imputé ù une personne un 
fait précis qui, s'il existait, serait de nature 
à porter auei ntc /1 l'honneur ou à la con­ 
sidération de celle personne, et dont la 
preuve légale n'est pas rapportée. 
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' (Disposition nouvellc.) 

(Disposition nouvelle.) 

CODE l'tNAL DE 1810, ART, 567. 

Sera coupable du délit de calomnie celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics, 
soit dans un acte authentique et public, soit dons un écrit imprimé ou non, qui aura été 

1 
affiché, vendu ou distribué, aura imputé à un individu quelconque des faits qui, s'ils 
existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés à des poursuites criminelles 
ou correctionnelles ou mèrne l'exposeraient seulement au mépris ou à la haine des 
cito, ens, 

22 
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AnT. 5Hi. 

Le coupable sera condamné à un empri­ 
sonnement de deux mois à deux ans C'l à une 
amende de deux cents francs à deux mille 
francs, lorsqu'il aura foit des lmputntions 
calomnieuses soit dans des réunions ou des 
lieux publics, soit par des écrits, des irnpri­ 
més, des images ou des emblèmes, qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du 
public. 

ART, ~16. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de cent 
francs u mille francs : 

Celui qui, pnr des écrits non rendus 
publics, mois adressés il différentes pcr­ 
sonnes, aura répandu des imputations ca­ 
lomnieuses; 

Celui qui aura fait pal' écrit une dénon­ 
ciation calomnieuse aux offlcicrs de jus­ 
tice ou de police ndrninistrative ou [udi­ 
einire. 

AnT. ~ti. 

Seront puais d'un cmprisonn~ment de 
,ruinzc jours à six mois cl d'une amende 
lie cinquante francs à mille francs : 

Ceux qui auront calomnié une ou plu­ 
sieurs personnes dans des lieux de réunion 
ouverts à plus de vingt pel'sonncs uyunt 
droit de s'y assembler ou de les fréquenter; 

Ceux qui auront foit des Imputatlons 
calomnieuses dans des écrits non rendus 
publics. mais adressés aux personnes con- 
11·c lesquelles elles sont dirigées, 

Ceux qui, lions un lieu quelconque, 
auront prolèrè des enlornnies en présence 
Je la personne olTcnséc, 

PIIOJ:CT J>E LA COMl.,USSION, 

Anr. ~Hi. 

Le coupable sera condamné u un cmpri­ 
sonnernent d'un mois il deux ans et i, une 
amende de cinquante Iraucs ù deux mille 
francs, lorsqu'il aura foit des imputations 
calomnieuses, soit clans des lieux ou réu­ 
nions publics, soit par des écrits imprimés 
ou non, des images ou des emblèmes qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aùx regards du 
public. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à un on et d'une amende d1: 
cinquante francs 11 mille francs : 

· Celui qui, par des écrits ou des imprimés 
non rendus publics, mois adresses i1 diffé­ 
rentes personnes, aura répandu des im­ 
putations calornnicuses ; 

Celui qui aura fait par écrit ù lautorité 
une dénonciation calomnieuse. 

i\nT, 1:it7, 

Seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours il six mois et d'une amende de 
vingt-six Iranes à cinq cents francs : 

Ceux qui, en présence de plusieurs 
inclividus, auront proféré des cnlornnics, 
dans un lieu non public, mais ouvert /1 
un certain• nombre de personnes ayant le 
droit de s'assembler ou de le fréquente!'. 

Ceux qui auront fait des imputations 
calomnieuses dons des écrits ou dans des 
imprimés non rendus publics, mais adres­ 
sés aux personnes contre lesquelles elles 
sont dirigées. 

Ceux qui, dons un lieu quelconque, 
auront proféré des calomnies en présence 
de la personne ofïcnsée. 
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(ODE l"l'.:NAL DE 1810, xnr. 571. 

Lorsque la preuve h'.•gale ne sera pas rapportée, le calomniateur sera puni des peines 
suivantes : 

Si le foiL imputé est ùe nature à mériter la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité 
ou la déportation, le coupable sera puni d'un emprisonnement lie deux à cinq ans, et 
d'une amende de deux cents francs ù cinq mille francs. 

Dans tous les autres cas, l'emprisonnement sera d'un mois ù six mois, et l'amcmle de 
cinquante Irones à deux mille froncs. 

Cons l"ÉNAL, ART. 575. 

Quiconque aura !'oit pol' écrit une dénonciation calomnieuse contre un Olt plusieurs 
individus, aux officiers de police administrntivc ou judiciaire, sera puni d'un emprison­ 
nement d'un mois à un on, et d'une amende de cent francs u trois mille francs. 

(Disposition nouvelle.) 

CODE Pi::N.\L, snr: 576. 

'foutes autres injures ou expressions outrageantes qui n'auront pas eu ce double carne­ 
tère de gravité et de publicité, ne donneront lieu qu'à des peines de simple police. 
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AnT. srs, 
Si les impuratlons calomnieuses sont 

11ii-igécs, a raison de faits relatifs ù leurs 
fo11r.1ions. contre des corps constitués, des 
Ionctionnalrcs. des ministres du 'culte ou 
toutes outres personnes oynnL ogi dans un 
..-;a•nc1è1·c public, le coupable sera puni : 

Dans les cos de l'ort. ?$1 ?S, d'un crnprl­ 
sonuement ile trois mois il trois uns N 
d'une amende de trois cents francs il trois 
mille francs, 

1)011s les cas de l'art. ti10, d'un cmpri­ 
sonncn1cnt de deux mois il deux 0115 Cl 
d'une amende ùc deux cents francs i1 deux 
mille francs; 

Dans les cas de l'art. ?H 7, d'un cmpri­ 
sonncmcnt d'un mois ù un nn et d'une 
amende de cent francs ù mille froncs, ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Aar. ?$19. 

Dons les cos prévus por l'article précé­ 
dent, l'auteur de l'imputatiou sera admis 
ii foire, par Ioules les voies ordinaires, la 
preuve des faits imputés, sauf ln preuve 
contrnirc par les mêmes voies. 

An1. ~20. 

Lorsqu'il s'ogiL de fuits qui rentrent 
dans ln vie prlvée, l'auteur de l'imputation 
ne pourra foire valoir pour sa défense 
Aucune nuire prCU\'C que celle qui résulte 
d'un jugement ou de tout autre acte authen­ 
tique. 

Lorsque les faits imputés sont l'objet 
d'une poursuite, l'action en calomnie sera 
suspendue jusqu'au jugement de ces faits. 

•AO.11:T IIE L& C0M!IU5510N. 

A11T. t>IS. 

Le calomnie envers des Icnetiounuires 
publics ou envers tics corps déposiuuree ou 
agents de l'aurorité publique, ou envers 
tout autre corps constliué, sera punie de 
la mème munière que lu calomnie dirif{ét.· 
contre les partleullers. 

ART, ~19. 

Dans le cas prévu par l'article précé­ 
dent, l'auteur de l'imputation sera admis 
à faire, par Ioules les voies ordinaires, lu 
preuve des faits imputés, sauf la preuve 
contraire par les mèrnes voies. 

La preuve des faits imputés met l'auteur 
de l'imputation i1 l'abri de toute peine, 
sans préjudice des peines prononcées con­ 
tre toute injure qui ne serait pas néees­ 
sairement dépendante des mémos faits. 

ART, 520. 

Lorsqu'il s'agit de faits qui rentrent dons 
la vie privée, l'auteur de l'imputation ne 
pourra foire valoir, pour sa défense, 
aucune outre preuve que celle qui résulte 
d'un jugement ou de tout nuire acte 011- 
theruiquc. 

Si les faits imputés sont l'objet d'une 
poursuite, l'action en calomnie sern sus­ 
pendue jusqu'au jugcruent de ces faits. 

Lorsque la preuve légale des faits im- 
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AI\TICL'EB Dtr CODE l'ÉIU.L ACTtlJ:L. 

(Disposition nou velle.) 
Le projet de la Commission est conforme il I'arr, 4 du décret du 20 juillet 183 l. 

Conforme a l'art, ti du décret du 20 juillet 1831. 

CODE PÉNAL DE 18101 ART. 370. 

Ne sera considérée comme preuve légale que celle qui résultera d'un jugement ou de 
tout autre acte authentique, 

23 
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l'ROllll' DU GOl7VEJUfllMENT, 

AnT. 1>21. 

Quiconque, soit par des faits ou ries ges­ 
tes, soit par des images, des emblèmes ou 
des expressions, qui ne renferment pas 
l'imputation d'un fait précis, aura injurié 
une ou plusieurs personnes, sern con­ 
damné ù un cmprisonnerncn t de huit jours 
i1 six mois et ù une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs, si l'injure a été 
faite, soit dans des réunions ou des lieux 
publics, soit par des écrits, des imprimés, 
des images ou des emblèmes, qui auront 
été nfflchés, distribués ou vendus, mis en 
vente ou exposés aux regards du public. 

Anr. ~22. 

Sera puni d'un emprisonnement de huit 
jours à deux mois et d'une amende de cin­ 
quante francs à trois cents francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, celui 
qui aura injurié un ou plusieurs individus 
por des écrits non rendus publics, mais 
adressés à différentes personnes. 

AnT, v25. 

Le coupable sera condamné il un em­ 
prisonnement de h uit jours à un mois et b 
une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, ou il l'une de ces deux peines 
seulement : 

Lorsqu'il aura commis l'injure dans des 
lieux de réunion ouverts à plus de vingt 
personnes ayant le droit de s'y assembler 
ou de les fréquenter ; 

Lorsque l'injure aura ét~ faite dons des 
écrits non rendus publics, mais adressés 

1Jl0lET l)J: 1.A COl'll.DUS.SlOl'f, 

putés est rapportée, s'il résulte des circon­ 
stances que le prévenu n'a fait l'lrnputation 
que clans un esprit de méchanceté, il sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours 
ù trois mois et d'une amende de vingt-sis 
francs à quatre cents francs. 

Supprimer cet article cl le remplacer par 
la disposition suivante: 

Les injures contre les particuliers, celles 
commises envers les corps eonstitués, les 
fonctionnaires ou taules autres personnes 
ayant agi dans un caractère public, seront 
punies de peines de simple police. 

Anr. ti22. 

(Supprimé.) 

. AnT, 023. 

(Supprimé.) 
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CODE PÉNAL DF. 1810, ART, 570. 

Quant aux injures ou aux expressions outrageantes qui ne renfermeraient l'imputation 
d'aucun fait précis, mois celle d'un vice déterminé, si elles ont été proférées dans <les 
lieux ou réunions publics ou insérées dons des écrits imprimés ou non qui auraient été 
répandus et distribués, la peine sera une amende de seize francs à cinq cents francs. 

(Disposition nouvelle.) 

(Disposition nouvelle.) 
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il la personne ou ou corps contre Ieq uel 
elle est dirigée; 

Lorsqu'elle aura été commise dans un 
lieu quelconque, en présence de ln per­ 
sonne ou du corps offensé. 

ART. :524. 

Si les injures sont dirigées, ù raison tic 
Iaits relatils à leurs fonctions, contre des 
corps constitués, des fonctionneires, des 
ministres du culte ou toutes autres per­ 
sonnes oyant agi dans un caractère public, 
le coupable sera condamna: 

Dans les cas prévus pnr l'art. ti21, à un 
emprisonnement de quinze jours à un au 
et ii une umende de cent francs à mille 
francs ; 

Orins le cas énoncé à l'art. !:S~'2, ô un 
emprisonnement de huit jours à trois mois 
et il une amende de cinquante francs ù 
cinq cents francs, ou à l'une de ces deux 
peines seulement ; 

Dans les cas énumérés à l'art. ~25, i1 
un emprisonnement de huit jours D deux 
mois et à une amende de vingt-six francs 
ü trois cents francs, ou a l'une de ces deux 
peines seulement. 

AnT. i:;20. 

L'injure verbale, qui aura été provo­ 
quée immédiatement, ne sera pas punis­ 
sable. 

Arn. ti26. . 
Les dispositions établies ci-dessus et rc- 

lntivcs aux délits de calomnies ou d'injure 
commis en présence des personnes ou des 
corps contre lesquels ils sont dirigés, 
seront appliquées sans préjudice de peines 
plus fortes, s'il y o lieu, d'après les au ires 
dispositions du présent code . 

AIIT. ts27. 
Toutes les fois que les tribunaux pro- 

l'ft.OJJ:T l>E LA <:Ollllll!lSIIION. 

ART, ~2/,. 

(Supprimé.) 

Anr , ~2!:>. 
(Supprimé.rCe: article figurera au tit.X 

du Code. 

ART, 1526, 

(Supprimé.) 

ART, ~27. 
Toutes les fois que les. tribunaux pro- 
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(Disposition nouvelle.) 

ConE PÉNAL, ART. 47i,.1'i0 4. 

Seront punis d'amende depuis un franc jusqu'à cinq francs ceux qui, sons avoir' éré 

provoqués, proféreront contre quelqu'un des injures autres que celles prévues Jcpuis 
l'art. 567 jusques cl compris l'art. 578. 

(Dispositions nouvelles.) 

\,ODE n:NAL1 At\T, M4. 

,: Dans tous les cas, le calomniateur sera, ù compter du jour où il aura subi sa peine, 
• 24 
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PI\OJET DU GOUVERNEMENT, 

nonecront , pour déli: de calomnie ou 
d'injur?, une condamnation il un ernpri­ 
sonnement de plus de six mois, il po11r- 
1·ont interdire le condamné, pendant cinq 
il dix ans, des droits énumérés à l'art. 42. 

Les délits de calomnie cl d'injure prévus 
pDr le présent chapitre ne pourront ètrc 
poursuivis que sur ln plainte de ln partie 
qui se prétendra lésée. 

Dans les cas des mêmes délits commis 
contre des corps constitués, lu poursuite 
n'aura lieu .qu'après une délibérution de 
ces corps prise en assemblée géncrt1lc et 
requérant des poursuites. 

J\RT. 1529. 

Nul ne pourra alléguer comme cause 
de justification ou d'excuse, que les écrits, 
imprimés, images ou emblèmes qui font 
l'objet de ln poursuite, ne sont que ln 
reproduction de publications faites en 
Belgique ou en pnys étrangers. 

ART. sso. 
Les calomnies er injures misrs nu jour 

par lu voie de papiers étrangers, pourront 
ètrc poursuivies contre ceux qui auront 
envoyé les articles ou donné l'ordre de les 
insérer, ou qui auront contribue a l'intro­ 
duction ou à ln distribution de ces papiers 
en Belgique. 

ART. 1S3t. 

Dans tous les cos de calomnie ou d'in­ 
jure commises pnr ln voie de ln presse, la 
partie offensée aura le droit de foire in­ 
screr 1'01Tet de condamnation dons le 
jou 1ml qui aura publie ou reproduit les 

PI\OJET DI: LA COtliMISSlOS, 

noneeront pour délit tic calomnie 11,w 

condamnation n un emprisonnement dl' 
plus de six mois, ils pourront lntcniirc le 
condnmné , pendant cinq il dix ans , de 
l'exercice des droits énumérés i1 l'art. 4~. 

Am. t,28. 

Les délits de calomnie envers les parli­ 
culiers, dont u'nite le présent chapitre, 11c 
pourront ètro poursuivis que sur la plai11tl· 
de lu partie qui se prétendra offensée. 

Pourront néanmoins ètrc poursuivies 
d'office, les déuonciatious ealorunieuscs 
prévues pnr l'art 1:>1 ü. Il en de mèinc des 
dèli ts de cnlomnic envers les corps_ consti­ 
tués, les fonctionnaires et toutes autres 
personnes ayant agi dans un caractère 
publie. 

An1. o2U. 

( Comme ou projet du Gcuvcrncmc.n.) 

Anr , ~50. 

Les calomnies mises ou joui' pnr ln voie 
de papiers étrangers, pourront ètre pour­ 
suivies contre ceux qui auront envoyé les 
articles ou donné l'orclrc de les insérer, ou 
qui auront contribué à l'introduction ou i• 
ln distribution de ces papiers en Belgique, 

An1. 1)51. 

(Supprimé.) 
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,. interdit, pendent cinq ans ou moins cl dix ans nu plus, des droits mentionnés en l'art.!~~ 
H du présent Code. " 

Poirl'art. iO du décret du 20 juillet 183f, en ce qui concerne les délits d'injure ou 
lie calomnie commis par la voie de ln presse, 

(Mème disposition dans l'art. 568 du Corle pénal.) 

(Disposition textuelle de l'art. 569 du Code pénal de 1810.) 

(Disposition nouvelle.) 
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impututions calomnieuses ou les cxpres­ 
sions outrageantes. 

Celle insertion aura lieu c11 caractères 
ordinaires du journal et i1 la première 
p:igc; clic sera faite sons frais cl nu plus 
rard Je lendemain du jour 0(1 l'nrrè: aura 
t'!lé déposé nu bureau du journal. 
Si le journal n'est pas quotidien, l'arrèt 

::cra inséré tians le premier numéro ordi­ 
nnire qui paraltra après le dépôt. Néan­ 
moins si le dépôt a été fait moins <le vingt­ 
'I' aire heures avant le jour où 11:m,iL le 
journal, · I'lnscnion pourra ëirc renvoyée 

· au numéro subséquent, 
Le tout /1 peine de cinquante francs 

d'amende conne l'éditeur pour chaque 
jour qui se sera écoulé depuis l'omission 
d'insérer jusqu'à l'insertion. 

AnT, ?.>52. 

~c donneront lieu il aucune poursuite 
principale en calomnie ou injure, les dis­ 
cours prononcés ou les écrits produits 
devant les tribunaux, lorsque ces discours 
ou ces écrits sont relatifs à 1a couse et 
aux parties. 

Néanmoins les juges pourront, soit d'of­ 
Ilce, soit sur la demande <le l'une des par­ 
ties, prononc"r ln suppression des écrits 
injurieux ou diffamatoires et condamner 
1111i il appartiendra à des dommages-luté­ 
rèts. 

Les juges pourront aussi, clans le même 
cas, foire <les injonctions aux avocats et 
officiers ministériels, ou mèrne ordonner 
des poursuites disclplimircs. 

Les fnits calomnieux ou injurieux, 
étrangers à la cause ou aux parties, pour­ 
ront donner lieu soit à l'action publique, 
soit u l'action civile <les parties ou des 
tiers. 

AI\T. ?:133. 

Les imputations calomnlcuses et les in- 

Pl\OJ.ET DE I.A COll?Mt~SION, 

Ain. 1>32. 

A l'égard des imputations et des injures 
qui seraient contenues dans les écrits relu­ 
tifs à la défense des parties ou dons les 
plaidoyers, les juges saisis de ln contestation 
pourront, en jugeant ln couse, ou prononcer 
la suppression des injures ou clcs écrits inju­ 
rieux, ou foire des injonctions nux auteurs 
du délit, ou les suspendre ùe leurs fonc­ 
tions et statuer sui· les dommages-intérèts. 

La durée de cette suspension ne pourrn 
excéder six mois. En cos de récidive, clic 
sera d'un an ou moins et de cinq uns nu 
plus. 

Si les injures ou écrits calomnieux por­ 
tent le caractère de calomnie grave et que 
les juges saisis de lo contestation ne puis­ 
sent connaitre du délit, ils ne pourront 
prononcer contre: les délinquants qu'une 
suspension provisoire de leurs fonctions et 
les renverront, pour le jugement du délit, 
devant les juges compétents. 

Anr. ~53. 

Les imputatlons calomnieuses qui ne 
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/1/oir l'art. ?j52 de la commission, conforme à l'art. 577 du Code pénal. 

(Même disposition, art. 376 du Code pénal.) 
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jures qui ne rentrent pas dans les disposi­ 
tions du présent chapitre, donneront lieu 
à l'applleatlon de peines de police. 

Disp()JitiOfl particuliè,·e. 

AllT. ts54. 
Sera puni d'un emprisonnement d'un 

mois à un an et d'une amende de cent 
francs à mille f ranes, quiconque se sera 
rendu coupable de violation de tombeaux 
ou de sépulture ; sans préjudice de peines 
plus fortes, s'il y a lieu, d'après les autres 
dispositions d11 présent Code. 

CllAPITRE VI. 

DE QUELQUES AUîRES DÉLITS CONTRE LBS 

l'l!RSO:-!NES. 

A.I\T, ~31S. 

Celui qui aura mêlé ou fait mêler, soit 
à des comestibles ou des boissons, soit ù 
des substances ou denrées alimentaires 
quelconques, destinés à être vendus ou 
débités, des matières qui sont de nature 

, à donner ln mort ou à altérer gravement 
la santé, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois b. cinq ans et d'une amende de 
deux cents francs à-mille francs. 

ART, t>56. 

Sera puni des peines portées à l'article 
précédent : 

1 ° Celui qui vendra, débitera ou expo­ 
sera en vente des comestibles, boissons, 
substances ou denrées alimentaires quel­ 
conques, sachanL qu'ils contiennent des 
matières de nature il donner la mort on ô 
altérer gravemeu la santé ; 

2° Celui qui aura vendu ou procuré ces 
m atières, sachant qu'elles devaient servir 

JOaOIZT :DE LA COIUlll8%0■. 

rentrent pas dans le~ dispositions du pré­ 
sent chapitre, donneront lieu à l'applica­ 
tion de peines de simple police . 

.Düpoliticm particuiiére. 

ART. 1>34. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de vingt­ 
six francs i, deux cents francs, quiconque 
se sera rendu coupable Lie violation de 
tombeaux ou de sépulture. 

CHAPITRE VI. 

DE QUELQUES AUTRES DtLITS CO~TRI:: LES 

Pf.RSONNES. 

ART. ?i5~. 

Comme au projet primitif du gouver­ 
nement, sauf que le maximum de l'amende 
est porté à deux mille francs. 

ART. ~56. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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Coos P~NAL, ,n,.·360. 

Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an, et de seize francs à deux cents 
francs d'amende, quiconque se sera rendu coupable de violation-de tombeaux ou ùe sépul­ 
tures, sans préjudice des peines contre les crimes ou lesdélits qui seraient joints à celui-ci, 

Voir la loi du 17 mars i 8ij6 sur la falsification des denrées alimentaires, art. 1, 2, 
5 et 4. 

Id. 
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11 falsifier des substances ou denrées ali­ 
mentaires, 

Al\T. ?S57. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à trois ans et d'une amende de 
cent francs à cinq cents francs, celui qui 
aura dons son magasin, sa boutique ou en 
tout autre lieu, des comestibles, boissons, 
denrées ou substances alimentaires, des­ 
tinés b être vendus ou débités, sachant 
qu'ils contiennent des matières de nature 
à donner la mort ou à altérer gravement 
ln santé. 

Anr, ~58. 

Dons les cas prévus par les trois arti­ 
eles précédents, la patente du coupable 
lui sera en mëme temps retirée, et il ne 
pourra en obtenir une autre pendant la 
durée de son emprisonnement. Il pourra 
de plus étre interdit conformément à 
l'art. 44. 

Le jugement de condamnation sera 
inséré dans les journaux, imprime p,ar 
extrait et affiché dons les lieux désignés 
par le tribunal. 

ART. tl59. 

. Les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharma­ 
ciens, les sages-femmes et toutes autres 

PI\OIET l?ll LA COXllllHEOl!I, 

ART, ?>57. 

Comme au projet du Gouverne ment, 
sauf que le maximum de l'amende est 
porté à rnille francs. 

ART, ti58. 

Dans les cas prévus par les articles 
précédents, la patente du coupable lui 
sera en mème temps retirée; et il ne 
pourra en obtenir une autre pendant la 
durée de son emprisonnement. 
li pourra de plus être interdit de tout ou 

partie des drôits énumérés à l'art, 42, con­ 
formément à l'art. 44. 

Le jugement de condamnation sera 
inséré dans les journaux, imprimé par 
extrait et affiché dans les lieux désignés par 
le tribunal. 

AnT. t$i)8 bis. 

Si les faits énoncés aux art. ti51S et ti36 
ont été commis dans l'intention de donner 
ln mort à une ou plusieurs personnes ou de 
leur causer une maladie ou une incapacité 
de travail, les coupables seront punis, sui­ 
vaut les circonstances, conformément aux 
dispositions des art. 6?S, 79, 460, 467 et 
469 du présent Code. 

AnT. ti59. 

Comme au projet du Gouvernement, 
sauf que le maximum de l'amende est 
réduit à cinq cents francs, 
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.AJI.TM:LI:s D'D' CODE PÉNAL ACTli.EL, 

Foir la loi du 17 mars i 8~6, sur la fulciflcation des denrées alimentaires, art. 1, 2~ 
."5 el 4. 

)d •. 

(Disposition nouvelle.) 

CODE PÉNAL, ART. 578, 

Les médecins, etc. (comme nu projet), seront punis <l'un emprisonnement d'un mois à 
six mois et d'une amende de cent francs i1 cinq cents francs. 

26 
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personnes dépositairee , par étal ou por 
profession, des secrets qu'on leur confie, 
qui, hors le cas où ils sont appelés i, 
rendre iémolgnage en justice et celui où la 
loi les oblige à foire connaitre ces secrets, 
les auront révélés, seront punis d'un em­ 
prisonnement de huit jours ù six mois cl 
d'une amende de cent lrnnes ù trois mille 
franès. 

ART. MO. 

Seront punis des mêmes peines les em­ 
ployés ou agents du mont-de-piété, qui 
auront révélé û d'entres qu'aux officiers de 
police ou à l'autorité [udiciaire le nom des 
personnes qui ont déposé ou fait déposer 
des objets à l'éteblissement, 

ART. ~41. 

Quiconque sera ccnvulneu d'avoir sciem­ 
ment et volontairement supprimé une let­ 
tre confiée ù la poste, ou de l'avoir ouverte 
pour en violer le secret, seru puni d'un 
emprisonnement de huit jours à un mois 
et d'une amende de vingt-six f runes à deux 
cents francs, ou de l'une de ces peines 
seulement; sans préjudice de peines plus 
fortes, si le coupable est un fonctionnaire 
ou un agent du gouvernement ou de l'nd­ 
ministration des postes. 

S'!.OJET Dll J.A COMMJ!UOIII', 

· AnT, ::>l~O, 
(Comme nu projet du Gouvcrncmcnr.) 

Aar, !>6-f. 
Comme au projet du Gou\'ernc11u.:11t, 

sauf qu'on supprime les mots scicmmc·nt 
r.L volon tairemmt. 



( 105 ) t x· :M-.1 
AI\T!CLES !l'C' COil:& P:Î:NAL .ll.CTOE!L, 

(Disposition conforme ù l'art. 18 de ln loi du 30 avril lS,~S.) 

(Disposition nouvelle ccnccrnnnt les pnrticulicrs.) . 


